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DOSSIER MÉDICAL ÉLECTRONIQUE 

Les établissements de santé 
face au défi du 15 novembre 

Le compte à rebours est lancé. Le ministère de la Santé entend achever la généralisation du 
dossier médical électronique dans l’ensemble des établissements de santé d’ici au 15 novembre 

prochain. Une échéance rapprochée qui place les structures sanitaires face à la nécessité de 
passer rapidement des instructions à une utilisation effective, généralisée et maîtrisée du système.

Les établissements de santé disposent 
ainsi de quelques semaines pour 
finaliser l’activation du système de 

numérisation et, surtout, rendre pleine-
ment opérationnel le dossier médical 
électronique. Le 15 novembre 2026 a été 
fixé comme date butoir pour l’achève-
ment de ce processus, sans possibilité de 
report ou de prolongation. 
Cette échéance soulève d’ores et déjà des 
interrogations quant à la capacité des éta-
blissements à être au rendez-vous dans 
les délais impartis. La situation demeure 
en effet différente d’une structure à 
l’autre. Si certains établissements ont 
déjà engagé, voire achevé, la mise en ser-
vice du système numérique, d’autres doi-
vent encore franchir plusieurs étapes 
avant de parvenir à une utilisation com-
plète et quotidienne du dossier médical 
électronique. 
C’est dans ce contexte que le ministre de 
la Santé, Mohamed Seddik Aït Messaou-
dène, a réuni lundi les cadres de l’admi-
nistration centrale, les directeurs géné-
raux des établissements hospitaliers uni-
versitaires (EHU) et des établissements 
publics hospitaliers (EPH), ainsi que les 
directeurs de la santé et de la population 
(DSP), connectés en visioconférence. À 
cette occasion, le ministre a réaffirmé que 
la numérisation constitue désormais une 
« nécessité incontournable » pour moder-
niser le système de santé, optimiser la 
gestion des établissements et améliorer la 
qualité des soins dispensés aux citoyens. 
Le Pr Aït Messaoudène entend ainsi 
accélérer le déploiement du dispositif. 
Les établissements de santé sont appelés 
à mobiliser sans délai les équipements et 
les moyens techniques nécessaires à son 
activation. Ils devront également dési-
gner un responsable permanent chargé du 

suivi du processus de numérisation et de 
la coordination avec les services centraux 
du ministère. Celui-ci sera notamment 
chargé d’établir des rapports hebdoma-
daires sur l’état d’avancement de l’opéra-
tion. Chaque établissement devra, par 
ailleurs, élaborer une feuille de route clai-
re et contraignante précisant les diffé-
rentes étapes à franchir pour parvenir à 
l’activation complète du système. Ces 
mesures visent à accélérer le processus et 
permettre aux structures sanitaires de res-
pecter l’échéance du 15 novembre 2026.  
Pour le ministre de la Santé, celui-ci ne se 
résume pas à la simple dématérialisation 
du dossier du patient. Il doit permettre de 
centraliser les différentes données rela-
tives à son état de santé et à son parcours 
de soins, afin de faciliter leur exploitation 
et leur partage dans le cadre de la prise en 
charge. 
À terme, ce dispositif doit renforcer la 
transparence et l’efficacité de la gestion, 

améliorer la qualité des prestations, ratio-
naliser les ressources et favoriser une 
prise en charge plus équitable des 
patients. 
Pour accompagner cette transformation, 
le ministre a indiqué que le budget sup-
plémentaire accordé au secteur de la 
santé contribuera au financement de la 
numérisation et à la mise à disposition 
des moyens nécessaires. Il a également 
souligné que l’État avait mobilisé les res-
sources matérielles, humaines et tech-
niques indispensables. 
Toutefois, le véritable défi réside dans 
l’intégration du dossier médical électro-
nique au quotidien. Sa réussite dépendra 
de la formation des praticiens, de leur 
appropriation de l’outil et de l’accompa-
gnement des professionnels, afin de faci-
liter l’accès à l’information médicale, 
d’améliorer la continuité des soins et de 
renforcer l’efficacité de la gestion. 

Lynda Louifi 

LE TRANSPORT des pèlerins algériens 
dans les Lieux Saints sera soumis à des 
exigences particulièrement strictes lors de 
la prochaine saison du Hadj. Le cahier des 
charges prévoit notamment une flotte 
minimale de 865 bus, l’interdiction de la 
sous-traitance, des véhicules datant de 
2024 au minimum, ainsi qu’un dispositif 
de contrôle renforcé pouvant aller jusqu’à 
la résiliation du contrat en cas de manque-
ments répétés. 
Le dispositif retenu pour le Hadj 2027 
entend placer la qualité et la sécurité du 
transport des pèlerins au cœur des priori-
tés. Les opérateurs intéressés devront 
répondre à un ensemble de critères tech-
niques et professionnels avant de pouvoir 
assurer le déplacement des pèlerins algé-
riens et des membres de la mission natio-
nale dans les Lieux Saints. 
Selon le cahier des charges, le prestataire 
devra mobiliser au moins 865 bus, un 
nombre susceptible d’être revu à la hausse 
en fonction des besoins et de l’évolution 
du nombre de pèlerins. Les véhicules 
devront appartenir au prestataire lui-
même, la sous-traitance étant interdite. 
Le renouvellement de la flotte constitue 
l’une des principales exigences du disposi-

tif. Les bus proposés doivent avoir été 
fabriqués à partir de 2024, tandis que les 
véhicules plus anciens seront automatique-
ment écartés. Les exigences ne portent 
toutefois pas uniquement sur l’âge des 
véhicules. Les bus devront être climatisés 
et dotés d’équipements modernes destinés 
à améliorer le confort et la sécurité des 
pèlerins, notamment des sièges haut de 
gamme, des toilettes, des systèmes audio-
visuels, des écrans, ainsi que des disposi-
tifs GPS, Wi-Fi et USB. Le drapeau natio-
nal algérien devra également être apposé 
sur les véhicules. 
Le prestataire devra assurer un dispositif 
technique permanent à travers des ateliers 
mobiles chargés d’accompagner la flotte et 
d’intervenir en cas de panne. Les chauf-
feurs devront être qualifiés, porter un uni-
forme et maîtriser les itinéraires des villes 
et des sites religieux. Des accompagna-
teurs devront également être présents dans 
les bus durant les déplacements dans les 
Lieux Saints. Le prestataire devra, par 
ailleurs, assurer des repas conditionnés 
lors des pauses sur le trajet entre La 
Mecque et Médine. 
Le cahier des charges accorde une place 
importante au contrôle de l’exécution du 

programme de transport. Le prestataire 
devra désigner un superviseur chargé du 
suivi de la flotte et du traitement des obser-
vations formulées par le Bureau des 
affaires des pèlerins algériens. 
Ce dernier devra disposer d’un espace au 
sein de la salle des opérations du système 
GPS du prestataire, ainsi que d’un accès 
complet au dispositif de suivi. Les com-
missions de suivi et de transport pourront, 
pour leur part, inspecter les bus et contrô-
ler les conditions de leur exploitation. 
Chaque opération de contrôle fera l’objet 
d’un procès-verbal consignant les faits 
constatés et les déclarations des parties. Ce 
document conservera sa valeur probante 
même en cas de refus de signature de l’une 
des parties. La sélection des prestataires 
sera soumise à une grille d’évaluation pré-
cise. Les offres obtenant moins de 25 
points seront éliminées, de même que les 
véhicules ne répondant pas au critère 
d’âge fixé. Le comité préparatoire pourra 
également écarter les opérateurs ayant 
commis des manquements contractuels 
lors de précédents Hadj, lorsqu’ils sont 
officiellement établis et ont affecté la qua-
lité du service ou les droits des pèlerins. 
Les entreprises devront disposer des auto-

risations requises par les autorités saou-
diennes, respecter les normes de sécurité et 
assurer la coordination avec le prestataire 
de la plateforme « Nusuk Masar », dans les 
délais impartis.Quatre minibus d’au moins 
15 places seront affectés aux équipes de la 
mission algérienne, deux à La Mecque, un 
à Médine et un à Djeddah, avec des chauf-
feurs qualifiés disponibles en permanence. 
Le dispositif prévoit également des véhi-
cules récents pour le Bureau des affaires 
des pèlerins algériens, deux bus pour l’ins-
pection des camps et quatre bus haut de 
gamme pour le transport de la mission. 
Des véhicules spécifiques seront réservés 
aux pèlerins malades et aux personnes à 
besoins spécifiques durant les rites. 
En cas de manquement, le Bureau pourra 
saisir les autorités saoudiennes, déduire les 
frais supplémentaires des sommes dues au 
prestataire ou de sa garantie. Des pénalités 
pourront être appliquées pour chaque pèle-
rin lésé et, en cas de récidive, le contrat 
pourra être résilié, avec d’éventuelles 
poursuites judiciaires et demandes d’in-
demnisation. Le cahier des charges vise 
ainsi à garantir un transport plus sûr, 
mieux encadré et de meilleure qualité 
durant le Hadj 2027. Lynda L.

INCENDIES  
L’opération d’indemnisation 
bat son plein à Béjaïa 
L’OPÉRATION de distribution des aides finan-
cières se poursuit dans plusieurs communes 
sinistrées, conformément aux instructions des 
hautes autorités du pays, qui ont fixé au 15 
septembre la date butoir pour indemniser l’en-
semble des personnes touchées par les incen-
dies. 
Au total, 270 maisons ont été impactées par 
les feux de fin août et classées par le CTC 
selon le degré des dommages. Lancée officiel-
lement dimanche dernier, l’opération a déjà 
permis à au moins 50 sinistrés, dont les habi-
tations ont été totalement détruites ou partiel-
lement endommagées, de percevoir les aides 
nécessaires à leur réhabilitation. 
À Darguina, le wali par intérim, Saïd 
Yahiaoui, a indiqué sur Radio Soummam que 
75 personnes avaient vu leurs habitations tou-
chées à des degrés divers, dont 42 ont déjà 
reçu leurs indemnisations. Les dossiers res-
tants, en attente de régularisation pour pièces 
manquantes, seront finalisés avant le 15 sep-
tembre. 
À Toudja, 14 personnes sur les 85 ayant dépo-
sé un dossier ont reçu leurs décisions d’in-
demnisation. Dans la daïra de Souk El-Tenni-
ne, l’attribution des arrêtés se poursuit au pro-
fit des habitants de Melbou, Souk El-Tennine 
et Tamridjt. 
Par ailleurs, l’indemnisation des victimes des 
incendies de juillet dernier s’est poursuivie 
afin de boucler l’opération à la date butoir du 
31 août 2026, conformément au calendrier 
fixé par les pouvoirs publics. 
À Aokas, le chef de daïra, Nacer Ghellab, a 
supervisé la remise des décisions, aux côtés 
des élus locaux, des services agricoles, de la 
commission de sécurité et de la Protection 
civile. À Adekar, les autorités ont procédé à la 
distribution des arrêtés de bénéfice aux 
citoyens d’Adekar et de Taourirt Ighil. À Bar-
bacha, l’opération s’est également poursuivie, 
avec une cérémonie marquée par une minute 
de silence en hommage aux victimes des feux 
de forêt. 
Lancée officiellement le 27 août 2026 à 
Ouzellaguene, l’opération a permis d’entamer 
la remise des attestations aux habitants sinis-
trés, marquant le début de la reconstruction. 
Les indemnisations concernent principalement 
les pertes liées aux habitations, aux feux de 
forêt et aux récoltes agricoles. Leur attribution 
repose sur des évaluations et des constats 
effectués sur le terrain par les services compé-
tents, notamment ceux de l’agriculture et des 
forêts. 

N. Bensalem 

TRANSPORT DES PÈLERINS 

Des règles draconiennes pour 2027

Le compte à rebours est lancé. 
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L’UNITÉ NATIONALE FACE AUX ÉPREUVES  

Le bouclier inexpugnable  
de l’Algérie 

Revenant sur les récents incendies meurtriers qui ont frappé le pays, notamment à Jijel, la revue El Djeïch 
met en lumière un élan de solidarité populaire exceptionnel. Plus qu’une simple réaction d’urgence, cette 

mobilisation traduit une cohésion nationale séculaire, érigée en enjeu stratégique et en rempart 
fondamental pour préserver la souveraineté et la stabilité de la nation face aux crises actuelles.

Ces gigantesques incendies 
de forêt ont tristement 
rappelé la vulnérabilité du 

territoire face aux catastrophes 
naturelles, tout en mettant en 
lumière la nature profonde du 
peuple algérien. Au-delà du 
bilan humain et matériel particu-
lièrement lourd, ce drame a réaf-
firmé une vérité fondamentale : 
la cohésion nationale constitue 
un enjeu hautement stratégique 
pour le pays. L’ampleur de la tra-
gédie a une fois de plus prouvé 
la viabilité des valeurs de frater-
nité, de solidarité et d’entraide 
qui cimentent la société. 
Dans sa dernière parution, la 
revue de l’Armée nationale 
populaire (ANP), El Djeïch, 
consacre son éditorial à cette 
immense chaîne humanitaire 
déployée en faveur des popula-
tions sinistrées. Intitulé « Un 
peuple fier que ni les épreuves ni 
les conspirations ne peuvent bri-
ser », cet écrit met à l’honneur la 
mobilisation spontanée des 
citoyens, du tissu associatif et 
des divers acteurs institution-
nels. Partout à travers le territoi-
re, ainsi que depuis l’étranger, 
des convois de secours ont 
convergé vers les zones dévas-
tées, bravant les difficultés logis-
tiques et les kilomètres pour 
apporter un réconfort matériel et 
moral vital. 
Cette réponse populaire a offert 
des scènes d'entraide saisis-
santes. Aux côtés des éléments 
de la Protection civile et des per-
sonnels de l'Armée nationale 
populaire, les citoyens se sont 
projetés au cœur du danger pour 
prêter main-forte aux secours et 
lutter contre les flammes. Ces 

images marquantes, immortali-
sées dans la mémoire collective, 
témoignent de la grandeur et de 
la résilience d'un peuple uni dans 
l'adversité. 
Pour l’éditorialiste d’El Djeïch, 
cette réaction ne saurait être 
réduite à un simple sursaut émo-
tionnel ou circonstanciel. Elle 
puise ses racines dans l'histoire 
même de l'Algérie, où l'unité 
populaire a de tout temps servi 
de moteur à la résistance et de 
rempart contre les périls. L’his-
toire nationale démontre que 
c'est précisément dans la diffi-
culté que se renforcent les liens 
entre les Algériens, faisant de 
cette solidarité un bloc inébran-
lable contre lequel viennent se 
briser les crises successives. 

Dans un environnement géopoli-
tique complexe, marqué par des 
mutations rapides et des 
menaces multidimensionnelles, 
cette cohésion sociale revêt une 
dimension stratégique détermi-
nante. L’organe central de l’ANP 
met l’accent sur l’importance de 
maintenir un front interne solide, 
porté par une citoyenneté 
consciente des défis contempo-
rains et adossé à des institutions 
républicaines performantes. La 
confiance mutuelle entre le 
peuple et ses institutions demeu-
re la clef de voûte de la sécurité 
nationale, garantissant la stabili-
té, la souveraineté et l’indépen-
dance des décisions de l’État. 
L’éditorial consacre également 
un volet important à l’alliance 

indéfectible entre le peuple et 
son armée. Héritière légitime de 
l’Armée de libération nationale 
(ALN), l’ANP tire sa légitimité 
et sa force de son ancrage popu-
laire et de son engagement 
inconditionnel au service de la 
nation. La présence immédiate 
des forces armées sur le terrain 
des incendies, épaule contre 
épaule avec les populations et les 
services de secours, illustre une 
nouvelle fois la concrétisation de 
ce lien fusionnel face aux périls. 
Cette synergie nationale a par 
ailleurs été soulignée au plus 
haut sommet de l’État. Lors de 
son chevet aux blessés à l’hôpi-
tal Dr Saïd-Chibane de Zéralda, 
le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a publi-
quement salué cet élan d'unité, le 
qualifiant de motif de fierté 
nationale. Le chef de l'État a rap-
pelé à cette occasion que les 
grilles de lecture étrangères spé-
culant sur une supposée fragilité 
de la société algérienne procè-
dent d'une méconnaissance pro-
fonde des réalités du pays. 
Face au drame, la revue de 
l’ANP conclut sur une note de 
détermination et d'optimisme. 
Alors que les blessures cicatri-
sent et que le calme revient dans 
les régions touchées, l’unité 
retrouvée réaffirme la capacité 
du pays à se relever. À travers les 
éléments de langage d’El Djeïch, 
l'Algérie réaffirme sa trajectoire 
: une nation altière, forte de son 
passé, qui ne cédera ni devant les 
épreuves naturelles ni devant les 
manœuvres déstabilisatrices, 
guidée par la force inaltérable de 
son peuple.  

Mohamed Kouini 

ÉLECTIONS LOCALES 

L’ANIE fixe les conditions de candidature
EN PRÉVISION des élections locales, 
prévues le 28 novembre prochain, l’Auto-
rité nationale indépendante des élections 
(ANIE) a détaillé, hier, les conditions 
d’éligibilité, les règles de constitution des 
listes de candidats, de même que les 
modalités de leur présentation. Par 
ailleurs, les membres du Conseil de 
l’ANIE ont validé, dans la même journée, 
la liste des coordinateurs communaux à 
travers 1 541 communes réparties sur 69 
wilayas, dans le cadre de cette élection. 
Dans un communiqué, l’ANIE a rappelé, 
hier, que les candidats doivent absolument 
être inscrits sur les listes électorales de la 
circonscription où ils se présentent, être 
âgés d’au moins 23 ans au jour du scrutin 
et être uniquement de nationalité algérien-
ne. 
Les postulants doivent, en outre, avoir 
accompli le service national ou en être 
exemptés, être en règle avec l’administra-
tion fiscale et ne pas avoir fait l’objet 

d’une condamnation définitive pour crime 
ou délit, sauf pour les infractions non 
intentionnelles.  
Autre condition prévue par l’ANIE dans 
l’article 200, au 7e alinéa, qui stipule que 
« le candidat ne doit pas être connu publi-
quement pour ses liens avec les milieux 
financiers et commerciaux suspects, ni 
exercer, directement ou indirectement, une 
influence sur le libre choix des électeurs et 
le bon déroulement du scrutin ».De plus, 
les fonctionnaires et agents publics 
concernés par les cas d’inéligibilité prévus 
aux articles 188 et 190 de la loi électorale 
ne peuvent se porter candidats, a-t-on noté 
dans le communiqué. 
L’ANIE a précisé que les listes doivent 
comporter un nombre de candidats supé-
rieur au nombre de sièges à pourvoir, soit 
sept candidats lorsque le nombre de sièges 
est impair et six lorsqu’il est pair. De 
même, ces listes doivent respecter plu-
sieurs critères, sous peine de rejet, notam-

ment la présence d’au moins un tiers de 
femmes, sauf dans les communes de plus 
de 20 000 habitants, d’au moins un tiers de 
candidats titulaires d’un diplôme universi-
taire et d’au moins 50 % de candidats âgés 
de 40 ans ou moins au jour du scrutin. 
Pour les listes partisanes ou indépendantes 
ne bénéficiant pas des conditions prévues 
par la loi pour être dispensées de parraina-
ge, l’ANIE fixe le seuil à 35 signatures 
d’électeurs par siège à pourvoir. 
Les partis ayant obtenu au moins 4 % des 
suffrages exprimés lors des dernières élec-
tions locales ou disposant d’au moins dix 
élus dans les assemblées populaires 
locales de la wilaya concernée sont dis-
pensés de cette exigence. 
Une disposition transitoire concerne les 
nouvelles wilayas.  
Les listes présentées par des partis rem-
plissant ces critères dans leur wilaya d’ori-
gine lors des dernières élections locales 
sont également exemptées de la collecte 

des signatures. 
Le dossier de candidature doit comprendre 
les documents justifiant la nationalité, 
l’inscription sur les listes électorales, la 
situation vis-à-vis du service national et 
des impôts, le niveau d’études, ainsi 
qu’une photographie d’identité et le pro-
gramme électoral.  
Les listes concernées par l’obligation du 
quota d’un tiers de femmes peuvent solli-
citer une exemption auprès de l’Autorité, 
conformément aux dispositions légales. 
Ces dispositions sont principalement enca-
drées par l’ordonnance n° 21-01 du 10 
mars 2021 portant loi organique relative 
au régime électoral, telle que modifiée et 
complétée. En conformité avec son article 
32 bis, le Conseil de l’ANIE a également 
examiné et adopté, hier, la liste des coor-
dinateurs communaux, membres des com-
missions spéciales, au niveau des  
69 wilayas. 

Khalil A.

LUTTE CONTRE LA 
DROGUE 
L’Algérie renforce sa 
coopération africaine  
à Vienne 
UNE DÉLÉGATION algérienne, 
conduite par le directeur général 
de l’Office national de lutte 
contre la drogue et la toxicoma-
nie (ONLCDT), Tarek Kour, 
participe depuis hier à Vienne, 
en Autriche, aux travaux de la 
33e réunion des chefs des ser-
vices nationaux chargés de l’ap-
plication des lois sur les drogues 
en Afrique (HONLEA-Afrique), 
qui se tient du 8 au 11 septembre 
au Centre international de Vien-
ne. 
La délégation comprend des 
cadres du ministère de la Justice, 
des représentants des services de 
sécurité ainsi que des membres 
de la Mission permanente de 
l’Algérie auprès de l’Office des 
Nations unies et des organisa-
tions internationales à Vienne. 
Cette rencontre réunit les chefs 
et représentants des services 
nationaux africains chargés de 
l’application des lois sur les 
drogues, aux côtés de représen-
tants de l’Office des Nations 
unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) et de la Com-
mission de l’Union africaine 
(UA). Elle constitue un espace 
d’échange sur les moyens de 
renforcer la coopération régiona-
le et internationale et de mieux 
coordonner les efforts face au 
trafic illicite de stupéfiants. 
À cette occasion, l’Algérie 
entend mettre en avant son expé-
rience nationale en matière de 
lutte contre la drogue et de pré-
vention de la toxicomanie, tout 
en plaidant pour une approche 
africaine davantage coordonnée 
face à l’évolution rapide des 
réseaux de trafic et au caractère 
transnational de la criminalité 
organisée. 
La participation algérienne vise 
également à renforcer la présen-
ce du pays dans les instances 
régionales et internationales spé-
cialisées, notamment à travers 
l’échange d’informations, la 
coordination des actions opéra-
tionnelles et judiciaires et le ren-
forcement des dispositifs de pré-
vention. 

A. D.

L’Algérie soudée face aux épreuves.
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LES TRAVAUX de réalisation d’une cen-
trale de production d’électricité dans la 
région de Tit, dans la wilaya de Tamanras-
set, débuteront la semaine prochaine, a 
annoncé hier le ministre de l’Energie et des 
Energies renouvelables, Mourad Adjal, 
lors d’une réunion de travail consacrée au 
suivi de plusieurs dossiers techniques prio-
ritaires. 
Présidée par le ministre, cette réunion de la 
commission sectorielle de coordination a 
notamment porté sur l’état d’avancement 
des préparatifs liés à ce projet, qui revêt 
une importance stratégique pour le renfor-
cement de la sécurité énergétique dans la 
région et la consolidation des capacités de 
production d’électricité. 
Le projet devrait également contribuer à 
améliorer la fiabilité de l’approvisionne-
ment en électricité et à accompagner l’évo-
lution de la demande énergétique dans la 
région. A cet effet, le ministre a insisté sur 
la nécessité de finaliser les différentes dis-
positions techniques et administratives 
nécessaires, tout en veillant au respect des 
délais fixés. 
La réalisation de cette centrale s’inscrit 
dans le cadre du programme visant à ren-
forcer et à étendre les infrastructures éner-
gétiques, à consolider les capacités de pro-
duction électrique et à garantir un approvi-
sionnement stable et fiable dans la wilaya 
de Tamanrasset et, plus largement, dans les 
régions du Sud, a indiqué le communiqué 
du ministère. A travers ce projet, les auto-
rités entendent ainsi accompagner les 

besoins liés au développement écono-
mique et social de la région et renforcer 
durablement sa sécurité énergétique. 
Dans cette optique, la wilaya de Tamanras-
set s’appuie déjà sur un parc diversifié 
d’infrastructures gérées par Sonelgaz, 
combinant production thermique et éner-
gie solaire photovoltaïque. Ces installa-
tions permettent notamment d’alimenter le 
vaste réseau électrique du Grand Sud. 
Le dispositif repose d’abord sur plusieurs 
centrales thermiques fonctionnant au gaz 
et au diesel, la production électrique du 
chef-lieu s’appuie notamment sur la cen-
trale à turbines à gaz (TG) de Tamanrasset, 
d’une capacité installée totale de 60 MW, 

répartie sur quatre turbines de 15 MW. Ces 
équipements font appel à des technologies 
adaptées aux conditions climatiques saha-
riennes. 
La wilaya dispose également d’une centra-
le électrique diesel, mise en service avec 
une capacité initiale de 40 MW, répartie 
sur cinq groupes de 8 MW, dans le cadre 
du renforcement et de la sécurisation du 
réseau électrique local. 
En parallèle, les énergies renouvelables 
occupent une place croissante dans le dis-
positif de production. Une centrale solaire 
photovoltaïque de 13 MW, implantée au 
niveau du chef-lieu, injecte directement sa 
production dans le réseau afin de soutenir 

l’alimentation électrique de la ville. 
D’autres installations photovoltaïques de 
plus petite capacité sont également 
déployées au niveau des réseaux isolés, 
afin d’assurer l’approvisionnement des 
communes rattachées et limitrophes, 
notamment In Salah, Tin Zaouatine, In 
Guezzam et Idlès. 
Cette complémentarité entre les sources 
thermiques et solaires vise ainsi à consoli-
der la couverture électrique de cette vaste 
région saharienne, tout en réduisant pro-
gressivement la dépendance aux hydrocar-
bures et en sécurisant l’alimentation des 
zones éloignées. 

Rim Boukhari 

CENTRALE ÉLECTRIQUE DANS LA RÉGION DE TIT, À TAMANRASSET 

Coup de starter des travaux la semaine prochaine

LE MINISTÈRE de l’Énergie et des Énergies renouvelables anti-
cipe déjà la préparation de son budget pour 2027. Lors d’une 
réunion tenue hier, le comité de coordination a examiné les prin-
cipales orientations devant encadrer la programmation budgétaire, 
avec un accent particulier sur la rationalisation des dépenses et le 
financement des projets prioritaires liés à la sécurité énergétique 
et à la transition énergétique. 
Présidée par le ministre Mourad Adjal, cette rencontre intervient 
dans le cadre des préparatifs anticipés du projet de budget, avec 
pour objectif de définir les priorités et d’arrêter les orientations en 
cohérence avec les objectifs stratégiques du secteur et les exi-
gences du développement économique et social. 
Les discussions ont porté sur plusieurs volets liés à la program-
mation budgétaire, notamment la définition des priorités concer-

nant les projets et programmes sectoriels. Les participants ont 
également insisté sur la nécessité de rationaliser les dépenses, 
d’améliorer l’efficacité de la gestion et d’orienter les ressources 
vers les projets prioritaires susceptibles d’avoir un impact direct 
sur le renforcement de la sécurité énergétique, le développement 
des infrastructures et l’accompagnement de la transition énergé-
tique, selon un communiqué du ministère. 
À cette occasion, Adjal a souligné que le budget 2027 devra tra-
duire la vision stratégique du secteur et constituer un outil effica-
ce pour accompagner la réalisation des projets et programmes 
prioritaires. Il devra également permettre une utilisation optimale 
des ressources, au service des objectifs de développement durable 
et de l’amélioration des performances du secteur. 

R. B.

BUDGET 2027 

Le secteur de l’énergie fixe ses priorités 

Les opportunités de partena-
riat et d’investissement 
entre l’Algérie et l’Azer-

baïdjan dans le secteur des 
hydrocarbures, à travers les com-
pagnies pétrolières et gazières 
des deux pays, ont été passées en 
revues entre le ministre d’Etat, 
ministre des Hydrocarbures, 
Mohamed Arkab, et le ministre 
de l’Energie d’Azerbaïdjan, Par-
viz Shahbazov, à l’occasion de la 
réunion qui a regroupé hier par 
visioconférence les deux parties. 
Ces dernières ont examiné les 
moyens de développer et de ren-
forcer les relations de coopéra-
tion bilatérale dans les différents 
domaines d’intérêt commun, 
notamment à travers la prépara-
tion des travaux de la prochaine 
Commission gouvernementale 
mixte algéro-azerbaïdjanaise de 
coopération commerciale, écono-
mique, scientifique et technique, 
ainsi que l’examen des dossiers y 
afférents, à travers l’organisation 
de réunions de coordination entre 
les experts des deux pays. C’est 
ce qu’a indiqué le ministère dans 
un communiqué, signalant l’inté-
rêt particulier au renforcement de 
la coopération dans le domaine 
des hydrocarbures. 
Les deux parties ont examiné 
les perspectives de développe-
ment de la coopération dans le 

domaine des hydrocarbures, 
notamment dans les domaines 
des services aux puits, du déve-
loppement des gisements, du 
transport des hydrocarbures, du 
raffinage et de la pétrochimie, 
ainsi que dans les différentes 
activités liées à l’industrie 
pétrolière et gazière, a précisé la 
même source. 
Elles ont ainsi passé en revue les 
opportunités d’investissement et 
de partenariat entre les entre-
prises des deux pays, notamment 
entre le Groupe Sonatrach et la 

compagnie nationale azerbaïdja-
naise de pétrole et de gaz, 
SOCAR, à travers les différentes 
étapes de la chaîne de valeur du 
secteur des hydrocarbures.  
Elles ont également examiné «les 
moyens et mécanismes permet-
tant d’intensifier les échanges 
d’expertise et d’expérience dans 
les domaines technique et tech-
nologique, ainsi qu’en matière de 
formation et de développement 
des compétences», a ajouté le 
ministère, soulignant les 
échanges portés sur les opportu-

nités de coopération et d’investis-
sement disponibles dans plu-
sieurs domaines d’intérêt com-
mun, notamment celui des pro-
duits pétroliers et de la forma-
tion, ainsi que des législations et 
cadres juridiques et réglemen-
taires régissant le secteur. 
  

RÉACTIVER 
LE MÉMORANDUM 

D’ENTENTE 
  
Les entretiens ont également 
porté sur le mémorandum 

d’entente signé entre l’Algérie et 
l’Azerbaïdjan dans le domaine de 
l’énergie, ainsi que sur les 
moyens de l’activer et de le 
concrétiser sur le terrain, de 
manière à ouvrir de nouvelles 
perspectives à la coopération 
bilatérale et à renforcer le parte-
nariat entre les deux pays. 
Les deux ministres ont ainsi 
exprimé leur volonté commune 
de poursuivre le renforcement de 
la coopération algéro-azerbaïdja-
naise et d’élargir ses domaines 
afin d’inclure les différents sec-
teurs d’intérêt commun. 
Les deux ministres ont échangé 
par ailleurs leurs points de vue 
sur l’évolution des marchés mon-
diaux des hydrocarbures, notam-
ment la situation du marché du 
gaz et les évolutions du marché 
pétrolier.  
Ils ont salué le dialogue et la 
coordination établis entre les 
pays de l’OPEP et les pays non 
membres de l’Organisation, 
visant à contribuer au soutien de 
la stabilité des marchés pétroliers 
à moyen terme.  
Ils ont également souligné l’im-
portance de poursuivre la concer-
tation et la coordination entre les 
deux pays dans le cadre du 
Forum des pays exportateurs de 
gaz (GECF). 

Lilia Aït Akli

HYDROCARBURES 

L’Algérie et l’Azerbaïdjan renforcent 
leur coopération 

Le partenariat entre l’Algérie et l’Azerbaïdjan dans le domaine des hydrocarbures est appelé à se consolider et se traduire par des projets 
concrets, conformément au mémorandum d’entente signé entre les deux parties et la relance des discussions entre les ministres 

en charge du secteur des deux pays.

Les opportunités de partenariats 
passées en revues. 
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5 PROJET DE 
TRANSFERT D’EAU 
«SUD-SUD» À TINDOUF 
L’étude technique 
touche à sa fin 

L’ÉTUDE technique du projet de transfert 
d’eau «Sud-Sud» est sur le point d’être 
achevée, après la finalisation des 
différents plans et des missions de 
terrain, dans le cadre d’un processus 
supervisé par l’Agence nationale des 
ressources en eau, en coordination avec 
plusieurs bureaux d’études et les 
autorités concernées, a indiqué le 
directeur de l’Hydraulique de Tindouf, 
Mohamed Baâli. 
Ce projet, qui s’inscrit dans le 
programme complémentaire du président 
de la République pour l’année 2024, 
constitue l’un des projets stratégiques 
visant à renforcer les ressources 
hydriques dans le Sud et à assurer leur 
sécurisation à long terme, notamment 
dans les wilayas de Tindouf, Bechar et 
Beni Abbes, jusqu’à la zone de Gara 
Djebilet. La capacité globale des eaux 
transférées dans le cadre de ce projet 
devrait dépasser 160 000 mètres cubes 
par jour, dont environ 120 000 mètres 
cubes par jour destinés à la wilaya de 
Tindouf compte tenu de l’augmentation 
prévue de ses besoins futurs. 
M. Baâli a précisé que l’étude technique 
du projet a atteint un taux d’avancement 
de plus de 90%, soulignant que les 
différents plans et études de terrain sont 
à un stade très avancé. Il a ajouté qu’une 
réunion technique s’est récemment tenue 
en présence du bureau d’études et du 
maître d’ouvrage, représenté par 
l’Agence nationale des ressources en 
eau, ainsi que des représentants des 
autorités concernées. Cette réunion a 
permis de parvenir à un accord définitif 
sur le tracé du réseau, notamment sur la 
partie située sur le territoire de la wilaya 
de Tindouf. 
Le projet consiste à transférer de l’eau 
depuis le bassin de Boukroute, dans la 
wilaya de Timimoun, en passant par la 
wilaya de Beni Abbes et la partie ouest 
de la wilaya de Bechar, puis par la zone 
de Hassi Khebi et la commune d’Oum El 
Assel, dans la wilaya de Tindouf, 
jusqu’à la zone de Gara Djebilet. 
Ce projet devrait contribuer à renforcer 
les capacités hydriques des wilayas 
concernées et à répondre à leurs besoins 
futurs, notamment au regard des grands 
projets économiques et d’investissement 
actuellement en cours dans les régions 
du Sud. 
Dans l’attente de l’achèvement de ce 
projet stratégique, l’opération de 
renforcement des ressources en eau se 
poursuit dans la wilaya de Tindouf à 
travers la réalisation de nouveaux 
forages destinés à alimenter les stations 
de déminéralisation. A ce titre, le 
directeur des ressources en eau a indiqué 
que le programme à court terme prévoit 
la réalisation de 14 forages, dont quatre 
dans le cadre de l’extension de la station 
de déminéralisation et dix autres destinés 
à alimenter la nouvelle station de 
déminéralisation. 
Ces opérations s’inscrivent dans une 
stratégie prospective visant à renforcer 
les ressources en eau de la wilaya et à 
améliorer ses capacités 
d’approvisionnement, afin 
d’accompagner l’évolution 
démographique et économique attendue 
et de garantir la satisfaction des besoins 
à moyen et long termes. 
Le projet de transfert d’eau «Sud-Sud», 
ainsi que les projets qui l’accompagnent, 
traduit la volonté des pouvoirs publics 
de renforcer la sécurité hydrique dans les 
régions du Sud, à travers la mobilisation 
de nouvelles ressources, le 
développement des réseaux de transfert 
et l’augmentation des capacités de 
production et de distribution. 

S. N.

LE MINISTRE de l’Industrie pharmaceutique, 
Wassim Kouidri, a présenté hier le projet de 
portail numérique PAPP BOX, appelé à enca-
drer le marché du médicament et à mieux 
adapter les enregistrements aux besoins du 
système de santé, tout en veillant à préserver 
la production nationale. Dans son allocution, 
le ministre a présenté cette initiative comme 
un projet structurant inscrit dans la démarche 
engagée par l’Algérie pour moderniser son 
dispositif réglementaire et rationaliser l’accès 
au marché national du médicament. 
«Ce projet s’inscrit dans le prolongement des 
travaux engagés par le ministère pour réguler 
le marché pharmaceutique. Après avoir ren-
forcé nos capacités nationales de production, 
il est temps de parachever cette démarche par 
un outil numérique organisant l’accès au mar-
ché national», a expliqué Wassim Kouidri, 
cité dans un communiqué de son département 
ministériel. 

Le ministre a souligné que «la solidité d’un 
système pharmaceutique ne se mesure pas 
uniquement à son volume de production, mais 
également à sa capacité à orienter cette pro-
duction vers les besoins réels du système de 
santé national», est-il ajouté de même source. 
Dans cette optique, le portail numérique d’ac-
cès aux produits pharmaceutiques, baptisé 
PAPP BOX, ne se limite pas à une plate-forme 
électronique destinée au dépôt des dossiers. Il 
constitue, selon le ministre, un véritable outil 
de planification industrielle et sanitaire, fondé 
sur un principe central, celui de réguler le 
nombre de médicaments génériques enregis-
trés pour chaque substance active, afin de 
garantir l’approvisionnement du marché et la 
pérennité économique des produits enregis-
trés, tout en protégeant la production nationa-
le. Le portail repose ainsi sur trois principes 
essentiels, selon le ministre. Le premier 
consiste, a-t-il expliqué, à déterminer le 

nombre de dépôts de décisions d’enregistre-
ment ouverts pour chaque forme pharmaceu-
tique et dosage. Une procédure transparente 
sera également appliquée aux opérations d’en-
registrement, avec la possibilité de leur réou-
verture en cas de retrait d’un produit du mar-
ché ou d’expiration de son enregistrement 
sans renouvellement. 
Le deuxième principe, a-t-il poursuivi, repose 
sur une gestion flexible, accordant la priorité 
aux opérateurs en mesure de garantir la pro-
duction dans les meilleurs délais. Le troisième 
prévoit la publication des listes disponibles au 
profit de l’ensemble des opérateurs concernés. 
Le ministère veut renforcer la régulation du 
marché pharmaceutique, mieux adapter l’offre 
aux besoins de santé et assurer un équilibre 
entre sécurité de l’approvisionnement, déve-
loppement de la production nationale et viabi-
lité économique des produits enregistrés. 

Hamid B. 

MÉDICAMENTS 

Une nouvelle plate-forme pour réguler 
le marché 

S’adressant en priorité 
aux professionnels et 
acteurs des secteurs 

financier et bancaire, ainsi qu’à 
ceux du secteur des assurances 
et des entreprises cotées en 
bourse, cette formation spécia-
lisée s’inscrit dans le cadre des 
efforts de la COSOB visant à 
développer le marché financier 
algérien et à renforcer l’écosys-
tème de la finance islamique, a 
indiqué hier la Commission 
dans un communiqué. 
Soulignant le cadre juridique 
portant sur l’accréditation des 
établissements d’enseignement 
supérieur afin d’assurer les for-
mations permettant l’obtention 
d’une licence et de master, 
ainsi que du diplôme d’ingé-
nieur d’Etat au titre de l’année 
universitaire 2026-2027, la 

COSOB a fait savoir que le 
suivi de ce master sera assuré 
par la Commission en collabo-
ration avec l’Université d’Al-
ger 3 et l’Institut de formation 
bancaire, afin de réunir l’enca-
drement académique et l’exper-
tise professionnelle et pratique 
spécialisée dans le domaine 
des marchés financiers isla-
miques. 
60 places ont été ouvertes pour 
les candidats souhaitant s’ins-
crire à cette spécialité, confor-
mément aux conditions d’ins-
cription requises, avec notam-
ment l’obtention d’une licence, 
ainsi qu’une expérience profes-
sionnelle d’au moins un an 
dans les domaines concernés, a 
précisé la même source, laquel-
le détaille le déroulement du 
cursus. 

La formation s’étend sur deux 
années et combine des ensei-
gnements académiques et pra-
tiques, dispensés par des ensei-
gnants universitaires et des 
experts spécialisés disposant de 
compétences et d’une expérien-
ce dans le domaine de la finan-
ce et des marchés financiers 
islamiques, selon la COSOB, 
qui dit que cette formation 
«permettra aux étudiants de 
bénéficier d’une formation 
intégrée conciliant connais-
sances théoriques et applica-
tions professionnelles». 
Cette formation est dispensée 
dans les domaines des sciences 
économiques, des sciences de 
gestion et des sciences com-
merciales, ainsi que dans le 
domaine des sciences finan-
cières et de la comptabilité, 

avec comme spécialité : «Mar-
chés financiers islamiques», a-
t-on expliqué, affirmant que le 
premier Master de ce type en 
Algérie constitue «une étape 
importante dans la stratégie 
visant à développer les compé-
tences spécialisées dans le 
domaine de la finance isla-
mique et à renforcer son cadre 
réglementaire». 
Il s’inscrit également selon la 
COSOB dans l’orientation 
visant à diversifier les res-
sources financières de l’écono-
mie nationale et les sources de 
financement, permettant ainsi 
d’explorer de nouveaux méca-
nismes de financement en 
dehors des cadres traditionnels, 
notamment à travers l’émission 
de sukuk islamiques. 

Lilia Ait Akli

FINANCE ISLAMIQUE 

Lancement d’un master 
professionnel spécialisé

L’Algérie ambitionne de développer les compétences spécialisées dans la finance islamique. A ce titre, 
la Commission d’organisation et de surveillance des opérations de bourse (COSOB), en coordination 

avec le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, lance le premier master 
professionnel spécialisé dans les marchés financiers islamiques, au titre de l’année universitaire 

2026-2027, avec l’ouverture de 60 places pédagogiques. 

60 nouvelles places 
pédagogiques. 
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TANEZROUFT DÉDIÉE AUX BARONS DE LA DROGUE 

Tebboune préside une réunion  
sur le bagne du désert 

Le Président de la République,  Abdelmadjid Tebboune, a présidé hier une réunion de travail de haute importance stratégique. Celle-ci 
était intégralement consacrée à l'évaluation de l'état d'avancement des travaux d'aménagement de la caserne militaire située dans le 

grand désert du Tanezrouft, en vue de sa conversion rapide en un établissement pénitentiaire de haute sécurité. Cette structure fermée 
sera exclusivement dédiée à l'incarcération des barons du narcotrafic, des grands trafiquants de drogues dures et des réseaux  

de distribution de substances psychotropes.

Selon un communiqué officiel de la 
Présidence de la République, cette 
séance d'arbitrage sécuritaire et 

judiciaire s'est tenue en présence de per-
sonnalités clés de l'appareil d'État soit le 
Général d'Armée Saïd Chengriha, ministre 
délégué auprès du ministre de la Défense 
nationale et Chef d'État-Major de l'Armée 
nationale populaire (ANP), M. Lotfi Boud-
jemaa, ministre de la Justice, Garde des 
Sceaux, ainsi que de hauts officiers du 
commandement militaire et le Directeur 
général de l’administration pénitentiaire. 
L'ordre du jour a porté prioritairement sur 
la vérification des dispositifs techniques et 
logistiques, le transfert effectif du site 
militaire sous la tutelle exclusive du minis-
tère de la Justice, ainsi que sur l'établisse-
ment du calendrier pour sa mise en service 
opérationnelle imminente. 
Le choix géographique de cette infrastruc-
ture ne doit rien au hasard. Situé dans le 
sud-ouest du Sahara algérien, le Tanez-
rouft est historiquement surnommé le « 
plateau de la terreur » ou le « désert des 
déserts ». 
Caractérisé par des conditions thermiques 
extrêmes, une absence totale de végéta-
tion, des vents de sable denses et un isole-
ment géographique absolu à des centaines 
de kilomètres de tout grand centre urbain, 
ce territoire offre des barrières naturelles 
infranchissables. 
Pour les autorités, l'installation de ce 
centre pénitentiaire hautement sécurisé 
répond à une doctrine d'isolement total. Il 
s'agit de rompre définitivement le cordon 
entre les têtes pensantes de la criminalité 
transnationale et leurs complices exté-
rieurs. Dans ce cadre hermétique, les per-
sonnes incarcérées se retrouveront privées 
de tout moyen de communication clandes-
tin, neutralisant ainsi leur capacité à piloter 

des opérations logistiques, à gérer des flux 
financiers ou à ordonner des actions crimi-
nelles depuis leur cellule. 
Cette décision d’exception au sommet de 
l'État intervient dans un contexte d'intensi-
fication sans précédent de la lutte contre le 
crime organisé, dont la ville d'Oran est 
devenue l'un des fronts majeurs. Véritable 
carrefour économique et maritime de 
l'Ouest algérien, la capitale de l'Ouest a été 
le théâtre d'une opération spectaculaire le 
25 août dernier, désormais connue sous la 
dénomination d'« Algeria Gate ». 
Ce jour-là, les services de sécurité d’Oran 
et la Brigade de recherche et d’interven-
tion (BRI) ont porté un coup sévère aux 
réseaux de trafic de drogue dure en inter-
ceptant un camion transportant une cargai-
son massive de 228 kilogrammes de cocaï-
ne pure. Malgré la fuite initiale du chauf-
feur du véhicule lors du contrôle, la mobi-
lisation des enquêteurs a permis de remon-
ter rapidement la filière logistique. Au 
terme d'investigations poussées, 20 per-
sonnes appartenant à ce réseau ont été 
interpellées, tandis que 46 véhicules de 
luxe et de transport de différentes marques, 
utilisés pour le déplacement des sub-
stances ou le masquage des opérations, ont 
été immédiatement saisis et placés sous 
scellés judiciaires. 
 
L'ENQUÊTE FINANCIÈRE ET LE RÔLE 
DE L'INFLUENCEUSE « CHOUCHOU » 
Au-delà de la quantité impressionnante de 
drogue interceptée et des volumes de psy-
chotropes (notamment la Prégabaline et 
l'Ecstasy) régulièrement saisis dans la 
région, l'affaire « Algeria Gate » a mis au 
jour une organisation criminelle dotée 
d'une structuration financière complexe. 
Le dossier judiciaire ouvert par la justice 
algérienne ne se limite plus aux qualifica-

tions classiques d'importation, de déten-
tion, de transport et de stockage illicite de 
stupéfiants dans le cadre d'un groupe cri-
minel organisé transnational : il intègre 
désormais un volet central sur le blanchi-
ment d'argent et la criminalité financière. 
L'objectif affiché des enquêteurs est de 
frapper le nerf de la guerre en traçant l'ori-
gine des fonds et la manière dont les reve-
nus tirés du narcotrafic ont été réinjectés 
dans l'économie légale. Les biens immobi-
liers, les investissements commerciaux, les 
mouvements de capitaux bancaires et le 
train de vie des suspects font l'objet d'ex-
pertises approfondies. Dans ce volet finan-
cier, l'attention médiatique et judiciaire 
s'est particulièrement cristallisée sur l'in-
terpellation d'une influenceuse connue sur 
les réseaux sociaux sous le pseudonyme « 
Chouchou », identifiée par des sources 
concordantes comme Hammadi Chahra-
zed. Son apparition parmi les personnes 
poursuivies ou interpellées dans le cadre 
de cette instruction judiciaire a soulevé de 
nombreuses interrogations. Très suivie sur 
les plateformes numériques, affichant un 
mode de vie luxueux et effectuant de fré-
quents déplacements entre l'Algérie et 
l'étranger, son rôle présumé fait l'objet 
d'investigations méticuleuses visant à 
déterminer si son image, ses comptes ou 
ses activités ont pu servir de vitrine ou de 
canal pour la circulation et la légitimation 
de fonds d'origine criminelle. Les autorités 
rappellent toutefois que son interpellation 
s'inscrit dans le cadre d'une procédure 
d'instruction stricte où la présomption d'in-
nocence prévaut jusqu'à l'aboutissement 
du jugement final. 
 
LE MAROC ET LES ÉMIRATS  
ARABES-UNIS AXE DU MAL 
Pour le commandement militaire et l'appa-

reil judiciaire algériens, cette prolifération 
de drogues dures, de cannabis et de pilules 
de synthèse dépasse le cadre du simple 
banditisme de droit commun :  
elle est qualifiée de menace directe contre 
la sécurité nationale et la stabilité sociéta-
le. Alger dénonce ouvertement l'implica-
tion de réseaux internationaux et d'acteurs 
régionaux accusés d'alimenter sciemment 
ce flux destabilisateur. 
D'une part, le Maroc demeure désigné par 
les rapports sécuritaires internationaux 
comme le principal pays source de la rési-
ne de cannabis (charras), introduite par 
quintaux à travers les frontières terrestres 
de l'Ouest en dépit des dispositifs de sur-
veillance, des tranchées et de la présence 
renforcée des gardes-frontières de l'ANP. 
D'autre part, les enquêtes récentes menées 
par les services de renseignement et les 
brigades financières incriminent des cir-
cuits de blanchiment et des plateformes 
logistiques situées à l'étranger, visant spé-
cifiquement des ramifications établies aux 
Émirats arabes unis.  
Selon les éléments d'investigation, Dubaï 
est identifiée comme une plaque tournante 
majeure pour la gestion des transactions 
financières occultes, le transfert de capi-
taux suspects et le pilotage à distance de 
filières d'approvisionnement en produits 
psychotropes de synthèse à destination de 
l'Afrique du Nord. 
En concrétisant le transfert des grands tra-
fiquants, des banquiers occultes du crime 
et des parrains de la drogue vers la forte-
resse enclavée de Tanezrouft, l'État algé-
rien scelle une politique de tolérance zéro, 
combinant neutralisation physique stricte 
dans le désert et démantèlement complet 
des fortunes bâties sur le narcotrafic.  

 
Nassim Mecheri 
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OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE EN ESPAGNE 

La stratégie du chantage 
migratoire du Maroc démasquée 

L’ouverture d’une enquête judiciaire à Madrid confirme ce que le monde soupçonnait déjà : le Royaume du 
Maroc utilise la détresse humaine comme un instrument de déstabilisation géopolitique, orchestrant de 

toutes pièces une crise frontière d’une violence inouïe.

L’étau judiciaire et diplomatique se res-
serre inexorablement autour des 
méthodes du Royaume du Maroc. Sai-

sie ce lundi 7 septembre d’une enquête sur 
l’invasion migratoire de l’enclave de Ceuta, 
l’Audience nationale espagnole pointe du 
doigt la responsabilité directe de Rabat dans 
une opération de déstabilisation d’une 
ampleur inédite. Pour la magistrate María 
Tardón, l’entrée soudaine de plus de 70 000 
personnes en territoire espagnol ne doit rien 
au hasard. Il s’agit d’une manœuvre cynique 
et planifiée, exécutée sous le regard bien-
veillant et complice des autorités marocaines. 
Les conclusions des rapports de la police 
espagnole décrivent un comportement d’une 
gravité extrême, démontrant sans équivoque 
l’utilisation de la migration comme une véri-
table arme de pression géopolitique contre 
l’Espagne et l’Union européenne. Sur le ter-
rain, la prétendue étanchéité de la frontière 
marocaine s’est muée en une facilitation acti-
ve : les forces de sécurité du Royaume ont 
non seulement laissé faire, mais ont guidé et 
accompagné les migrants vers les points de 
passage pour paralyser délibérément le systè-
me de contrôle espagnol. 
Cette instrumentalisation de la misère humai-
ne a provoqué l’effondrement des capacités 
de réponse locales et porté une atteinte fla-
grante à la souveraineté territoriale d’un pays 
voisin. 
Ce basculement de la perception diploma-
tique européenne vis-à-vis de Rabat s’illustre 

également par les récentes déclarations parti-
culièrement vives d’Antonio Tajani. Le 
ministre italien des Affaires étrangères a 
publiquement pointé le Maroc comme une 
source directe de risques sécuritaires et d’in-
filtration terroriste en Europe, fustigeant le 
rôle de Rabat dans la fragilisation du conti-
nent. 
Ces critiques appuyées résonnent comme un 
désaveu stratégique : le Maroc n’est plus 
perçu au sein des capitales européennes 
comme un « facteur de stabilité », mais bel et 
bien comme un générateur permanent de 
risques sécuritaires, de tensions migratoires et 
de narcotrafic à travers toute la Méditerranée 
occidentale. 

Derrière ces chantage politiques et ces 
manœuvres frontalières se cache en outre un 
drame humain tragique. L’irresponsabilité des 
dirigeants marocains a coûté la vie à au moins 
83 personnes, mortes noyées en tentant de ral-
lier la côte. En poussant des dizaines de mil-
liers d’individus vers un piège mortel pour 
faire pression sur ses voisins, le Maroc 
démontre un mépris total pour la vie humaine. 
Alors que la justice espagnole évoque désor-
mais des infractions contre l’indépendance de 
l’État et des homicides involontaires, les 
dénégations de la presse marocaine peinent à 
masquer la réalité d’un État pris en flagrant 
délit de manipulation géopolitique. 

De notre correspondante Majda Khellaf

SERGUEÏ LAVROV a défendu la retenue de 
Moscou face aux versions circulant à Kiev et 
à Paris sur la suite des négociations. Le chef 
de la diplomatie russe a souligné que 
Washington prenait en compte les «réalités 
sur le terrain» et la question de l’OTAN, tout 
en réaffirmant la disponibilité de la Russie à 
poursuivre le dialogue avec les États-Unis. 
Sergueï Lavrov s’est exprimé sur les récents 
contacts entre la Russie et les États-Unis 
autour du règlement du conflit ukrainien. 
Interrogé dans l’émission « Bolchaïa igra », le 
ministre russe des Affaires étrangères a refusé 
de dévoiler le contenu des propositions discu-
tées avec les émissaires américains Steve Wit-
koff et Jared Kushner et a rejeté les versions 
circulant à Kiev sur la teneur de ces échanges. 
Le 5 septembre, Steve Witkoff et Jared Kush-
ner avaient rencontré à Moscou le président 
Vladimir Poutine lors de discussions consa-
crées aux perspectives de règlement du 
conflit. La rencontre, qui avait duré plus de 
trois heures, avait été suivie le 6 septembre 
par le déplacement des deux représentants 
américains à Kiev pour poursuivre les consul-
tations avec la partie ukrainienne. Ces 
contacts ont depuis donné lieu à plusieurs 
affirmations sur le contenu des propositions 
américaines et sur les prochaines étapes du 
processus diplomatique, sans que leurs détails 
aient été officiellement rendus publics. Ser-
gueï Lavrov a choisi de ne pas alimenter ces 
conjectures. « Je ne veux pas ressembler à 
ceux qui commencent maintenant à spéculer 
sur ce qu’ils ont apporté à Moscou et sur ce 

que M. Witkoff et M. Kushner ont ensuite 
emporté à Kiev », a-t-il déclaré. Le ministre 
faisait notamment référence aux propos de la 
députée ukrainienne Anna Skorokhod, qui 
avait affirmé que les conditions apportées à 
Kiev seraient moins favorables que celles pré-
cédemment rejetées par l’Ukraine. Sergueï 
Lavrov a qualifié ceci de « spéculation ». 
L’OTAN et les « réalités sur le terrain » au 
cœur des discussions Sans révéler le détail des 
propositions échangées, Sergueï Lavrov a 
toutefois exposé les principaux éléments sur 
lesquels reposent, selon lui, les discussions 
avec Washington. Il a notamment évoqué la 
position de Donald Trump sur l’adhésion de 
l’Ukraine à l’OTAN, que le président améri-
cain considérerait désormais comme une 
question close.  
« La question est close et il ne faut pas essayer 
de la remettre sur la table », a affirmé le 
ministre russe. Sergueï Lavrov a également 
insisté sur un autre point central pour Moscou 
: la prise en compte par les États-Unis des « 
réalités sur le terrain ». Selon lui, cette notion 
ne se réduit pas à une question territoriale, 
mais concerne avant tout les populations et la 
position qu’elles ont exprimée lors des réfé-
rendums organisés en Crimée, dans les répu-
bliques populaires de Donetsk et de Lougansk 
ainsi que dans les régions de Zaporojié et de 
Kherson. La prise en compte de ces éléments 
par Washington est accueillie positivement à 
Moscou. Sergueï Lavrov estime qu’une telle 
approche permet de maintenir un dialogue 
plus réaliste avec les États-Unis et mérite, à ce 

titre, d’être soutenue. Lavrov met en doute les 
déclarations de l’Élysée Sergueï Lavrov a 
également réagi aux informations venues de 
Paris sur une possible reprise des négociations 
directes autour de l’Ukraine. Selon la version 
avancée par l’Élysée, les représentants améri-
cains auraient indiqué à la partie française que 
de nouveaux pourparlers impliquant les États-
Unis pourraient reprendre après les élections à 
la Douma, prévues du 18 au 20 septembre. Le 
ministre russe a toutefois souligné que 
Washington n’avait fait publiquement aucune 
annonce en ce sens. Il a ainsi pris ses dis-
tances avec le calendrier évoqué par Paris et 
refusé de considérer ces déclarations comme 
une indication confirmée des prochaines 
étapes diplomatiques. « Je laisse tout cela sur 
la conscience de l’Élysée », a déclaré Sergueï 
Lavrov.  
Il a également reproché à la présidence fran-
çaise ce qu’il considère comme un comporte-
ment « pas tout à fait éthique » concernant la 
divulgation du contenu de conversations télé-
phoniques et d’autres échanges diploma-
tiques. Moscou ne confirme donc pas l’hypo-
thèse avancée par Paris d’une reprise des 
négociations après les élections à la Douma. 
La position exposée par Sergueï Lavrov reste 
plus prudente : la Russie attend les résultats 
des contacts menés par les représentants amé-
ricains et se dit prête à poursuivre le dialogue 
avec Washington, sans reprendre à son comp-
te les annonces faites par l’Élysée ni les ver-
sions circulant à Kiev. 

     R. I. 

YÉMEN  
Plus de 300 morts 
dans une nouvelle 
offensive houthie 
vers  
Bab el-Mandeb 

PLUS de 300 personnes ont 
été tuées dans de violents 
affrontements entre forces 
progouvernementales et Hou-
this dans le sud-ouest du 
Yémen. Les rebelles ont pro-
gressé à l’ouest de Taëz en 
direction du détroit straté-
gique de Bab el-Mandeb. Le 
sud-ouest du Yémen connaît 
une nouvelle flambée de 
combats entre les forces pro-
gouvernementales et les Hou-
this, avec plus de 300 morts 
recensés ces derniers jours. 
Les rebelles pro-iraniens ont 
lancé le 3 septembre une 
offensive à l’ouest de Taëz, 
avec pour objectif de progres-
ser vers les zones bordant le 
détroit stratégique de Bab el-
Mandeb. Les affrontements 
ont provoqué de nouveaux 
déplacements de population. 
Selon l’OCHA, environ 1 790 
foyers avaient déjà quitté 
leurs logements en raison des 
bombardements et des com-
bats. Des camps accueillant 
déjà des déplacés ont eux 
aussi été évacués, provoquant 
des déplacements secondaires 
massifs. Plusieurs familles 
ont trouvé refuge dans des 
zones improvisées autour de 
Taëz, souvent sans nourriture 
ni abri adapté. Retour de la 
guerre civile ? Entre le 5 et le 
6 septembre au matin, plus de 
140 personnes ont été tuées. 
Deux responsables militaires 
progouvernementaux ont fait 
état de 84 soldats morts, prin-
cipalement dans des attaques 
à la roquette, tandis que plu-
sieurs sources houthies ont 
évoqué 57 combattants tués 
dans leurs rangs. Sur le ter-
rain, les forces soutenant le 
gouvernement reconnu inter-
nationalement affirment avoir 
consolidé des positions à 
moins de 30 kilomètres de la 
mer Rouge.  
Les Houthis auraient toute-
fois progressé à l’ouest de 
Taëz, en direction de Bab el-
Mandeb. 
Ce détroit, essentiel au trafic 
entre l’Asie et l’Europe via le 
canal de Suez, a pris une 
importance accrue dans le 
contexte de l’escalade régio-
nale. Cette offensive fragilise 
davantage le cessez-le-feu en 
vigueur depuis 2022, déjà for-
tement remis en cause depuis 
juillet.  
Les Houthis multiplient 
désormais les attaques contre 
des positions progouverne-
mentales, mais aussi contre 
des intérêts saoudiens. Ils ont 
également annoncé un blocus 
maritime de l’Arabie saoudite 
et visé des navires pétroliers 
ainsi que des infrastructures 
du royaume. Après plus de 
dix ans de guerre, le Yémen 
reste plongé dans une crise 
humanitaire majeure.  
La reprise des combats autour 
de Taëz fait craindre une nou-
velle extension du front vers 
Bab el-Mandeb, l’un des pas-
sages maritimes les plus sen-
sibles au monde.  

R. I. 
 

SERGUEÏ LAVROV SUR LES DISCUSSIONS MENÉES À MOSCOU ET À KIEV 

«Je ne veux pas spéculer sur le contenu 
des propositions américaines»
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BÉJAÏA 

Un parking illicite servait  
de couverture à des criminels 
La vigilance des services de sécurité de la wilaya de Béjaïa a une nouvelle fois porté ses fruits. Les 

éléments de la 9e Sûreté urbaine ont récemment mis hors d’état de nuire une association de 
malfaiteurs active dans la ville, spécialisée dans l’exploitation illégale de parkings, utilisés comme 

couverture pour mener des opérations criminelles.

L’affaire a débuté à la suite du dépôt 
d’une plainte contre X par un 
citoyen victime du vol d’une 

importante somme d’argent. Selon la cel-
lule de communication de la sûreté de 
wilaya, « la victime, ayant garé son véhi-
cule à proximité immédiate du Centre hos-
pitalo-universitaire (CHU) Khellil-Amra-
ne, a eu la mauvaise surprise de constater 
le vol d’un magot s’élevant à 86 millions 
de centimes ». 
Un préjudice conséquent qui a immédiate-
ment conduit les services de police à 
ouvrir une enquête minutieuse. Saisis de 
l’affaire, les enquêteurs de la 9e Sûreté 
urbaine ont mobilisé des moyens tech-
niques modernes d’investigation afin 
d’identifier les auteurs présumés du vol, 
précise la même source. 

L’exploitation rigoureuse des indices 
recueillis, conjuguée à la précision des 
signalements, a permis aux enquêteurs de 
cerner le profil des suspects, âgés de 23 à 
33 ans. L’enquête a également été renfor-
cée par une présence accrue des policiers 
sur le terrain. Les éléments de la 9e Sûreté 
urbaine sont ainsi parvenus à interpeller un 
premier suspect à proximité du lieu du for-
fait. La poursuite des investigations a rapi-
dement permis d’identifier puis d’arrêter 
ses deux complices présumés. 
Les trois mis en cause sont poursuivis pour 
constitution d’une association de malfai-
teurs en vue de commettre des délits, vol 
aggravé à l’intérieur d’un véhicule, avec 
les circonstances de la nuit et de la plurali-
té d’auteurs, ainsi que pour exploitation 
illégale d’un parking non autorisé à des 

fins criminelles aux abords d’un établisse-
ment sensible. 
À l’issue des auditions réglementaires, un 
dossier pénal a été constitué à l’encontre 
des suspects, qui ont été déférés devant les 
instances judiciaires compétentes de 
Béjaïa. 
Après leur comparution immédiate, un 
mandat de dépôt a été prononcé à l’en-
contre des trois mis en cause, placés en 
détention provisoire dans l’attente de leur 
jugement. 
Cette opération met une nouvelle fois en 
lumière les risques liés à la prolifération 
des parkings illicites, susceptibles d’être 
exploités par des réseaux de délinquance 
urbaine pour surveiller, repérer et cibler les 
automobilistes. 

N. Bensalem 

VOIE D'ÉVITEMENT DES 
ISSERS ET DE LA RN12  
À BOUMERDÈS  
Les travaux de 
maintenance lancés  

LA DIRECTION des travaux publics de la 
wilaya de Boumerdès a procédé à la 
réduction de deux voies à une seule sur 
certains tronçons de la voie d'évitement 
de la ville des Issers, dans sa partie reliant 
Si Mustapha à Bordj Menaïel, ainsi que 
sur la RN12, en raison de travaux de 
maintenance. Selon un communiqué des 
services de la wilaya, cette mesure inter-
vient dans le cadre de travaux d'entretien 
des joints des ouvrages d'art.  
La circulation sera ainsi réduite à une 
seule voie, dans les deux sens, au niveau 
des ouvrages situés sur l'oued Issers, à la 
sortie de la ville des Issers, ainsi qu'au 
niveau de l'échangeur de Bousbaâ, au 
point kilométrique (PK) 15+500, afin de 
permettre la réparation des joints des 
ponts. Les travaux portent sur la répara-
tion de neuf joints répartis sur trois 
ouvrages d'art et pour une durée de 15 
jours. Les travaux s'inscrivent dans le 
cadre du programme périodique de pré-
servation et de maintenance des ouvrages 
d'art, visant à renforcer leur sécurité, 
améliorer le confort et la sécurité des usa-
gers et maintenir la circulation dans les 
meilleures conditions possibles.  
La Direction des travaux publics appelle 
les usagers à privilégier l'ancienne voie 
d'évitement ainsi que la voie d'évitement 
traversant la ville des Issers, afin d'éviter 
les zones de travaux. Elle précise que la 
réalisation de ces opérations est impos-
sible en présence d'un trafic routier, et 
nécessite la mise en place de mesures 
spécifiques pour assurer la sécurité des 
usagers et organiser la circulation. Les 
services concernés ont aussi présenté 
leurs excuses aux automobilistes pour les 
désagréments occasionnés par ces tra-
vaux. 

R. R. 
 
COMMUNE D'ARRIS À 
BATNA  
Réception prochaine de 
plusieurs projets  
de développement  

PLUSIEURS projets de développement 
seront ''prochainement'' réceptionnés 
dans la commune d'Arris, située à près de 
63 km de la ville de Batna, a indiqué le 
chef de l'exécutif local, M. Riadh Benah-
med. 
Dans une déclaration à la presse au terme 
de sa visite de travail dans la daïra d'Ar-
ris (communes d'Arris et Tighanimine), 
M. Benahmed a précisé qu'il s'agit du 
projet d'aménagement et de revêtement 
de la route reliant la route nationale RN-
31 au village Tibehirine à l'entrée de la 
ville d'Arris sur une distance de 1,5 km, 
un projet à mettre en service dans les pro-
chains jours. Dans deux mois, il sera pro-
cédé à la mise en exploitation du centre 
de l'artisanat et des métiers de cette com-
mune montagneuse connue pour son 
savoir-faire artisanal, a ajouté le respon-
sable, rappelant que les travaux de ce pro-
jet ont été achevés en attendant son équi-
pement. Il a fait état également de la 
réception prévue en novembre prochain 
d'un centre de proximité des impôts sis à 
la cité Dhraa Zitoun de cette commune, 
dont les travaux ont nécessité la mobili-
sation d'une enveloppe financière de 
256,3 millions DA puisée du programme 
sectoriel de développement. 
Concernant le secteur de l'éducation, le 
wali a révélé qu'un groupe scolaire sera 
réceptionné à la cité 800 logements en 
plus d'un nouveau lycée.M. Benahmed a 
inspecté à l'occasion les travaux en cours 
au siège de Sûreté urbaine à la cité 880 
logements AADL dans la commune d'Ar-
ris et le nouveau siège de la commune de 
Tighanimine. R. R.

LA WILAYA d’Oran vient de faire son entrée dans le Top 50 mon-
dial des villes affichant les meilleures performances en matière 
d’Internet mobile, se classant à la 41e place avec un débit de 
197,09 Mbps, selon la dernière mise à jour de la plateforme 
Ookla. Cette progression de 12 places permet à l’Algérie de 
compter désormais deux villes, Oran et Alger, parmi les 50 pre-
mières au monde, tandis que les performances des réseaux 
mobiles et fixes continuent de progresser à l’échelle nationale. 
La performance enregistrée par la capitale de l’Ouest, Oran, s’ex-
plique notamment par sa progression rapide dans le classement 
établi par l’entreprise américaine spécialisée dans la mesure et 
l’analyse des performances des réseaux Internet et mobiles, 
Ookla. La ville a gagné 12 places par rapport à la précédente mise 
à jour, passant ainsi devant plusieurs villes internationales pour 
atteindre la 41e position. Alger, pour sa part, conserve sa place 
dans le Top 50 mondial. La capitale occupe désormais le 42e rang, 
avec un indice de vitesse de 194,57 Mbps, soit un recul limité 
d’une place par rapport au précédent classement. 
La présence simultanée des deux principales villes algériennes 
dans ce palmarès constitue une première. L’Algérie rejoint ainsi le 
cercle restreint des pays comptant deux villes parmi les 50 pre-

mières au monde, aux côtés notamment du Qatar, de l’Arabie 
saoudite, des États-Unis, de la Chine, de la Corée du Sud, de la 
Belgique, du Portugal et de la Turquie. 
Cette évolution intervient dans un contexte marqué par l’amélio-
ration progressive et notable des infrastructures de télécommuni-
cations et l’extension des capacités des réseaux à travers le pays. 
Cette évolution se reflète également dans les données nationales 
publiées par Ookla. La vitesse moyenne de téléchargement sur les 
réseaux mobiles est passée de 40,86 Mbps en juillet 2025 à 78,36 
Mbps en juillet 2026. En l’espace d’une année, cette progression 
atteint ainsi 91 %, rapprochant le débit moyen du double de son 
niveau enregistré un an auparavant. 
Les performances de l’Internet fixe ont, elles aussi, connu une 
nette amélioration durant la même période. Le débit moyen de 
téléchargement est passé de 50,85 Mbps en juillet 2025 à 90,45 
Mbps en juillet 2026, soit une hausse de plus de 77 %. 
Cette progression est notamment portée par la poursuite du 
déploiement des réseaux de fibre optique dans les différentes 
wilayas du pays, contribuant progressivement à l’amélioration des 
performances de la connectivité Internet à l’échelle nationale. 

D’Oran, Brahim Mazi 

INTERNET MOBILE 

La ville d’Oran entre dans le  
Top 50 mondial
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PATRIMOINE CINÉMATOGRAPHIQUE 

Béjaïa ouvre le chantier de la 
restauration numérique 

La restauration du patrimoine cinématographique algérien, un bien à sauvegarder pour les générations 
futures, passe par la formation de techniciens capables de prendre en charge, en particulier 

localement, des films anciens menacés de disparition. 

C’
est dans cette perspective que l’asso-
ciation Project’heurts, en collabora-
tion avec l’Archive Circulation Ini-

tiative (ACI), organise à Béjaïa le premier 
atelier algérien consacré aux techniques de 
restauration numérique des films. 
Prévue du 26 septembre au 1er octobre, à la 
Maison de la culture de la capitale des 
Hammadites, la formation se tiendra paral-
lèlement aux 21èmes Rencontres cinéma-
tographiques de Béjaïa. Enseignements 
théoriques et exercices pratiques sont pré-
vus lors de ce rendez-vous qui aspire selon 
les organisateurs à familiariser les partici-
pants avec les différentes étapes de restau-
ration d’une œuvre cinématographique. 
Le programme portera notamment sur 
l’état et la remise en condition mécanique 
des pellicules, la restauration numérique de 

l’image, l’étalonnage et la restitution des 
couleurs, ainsi que le traitement de la 
bande sonore.  
Les stagiaires seront également initiés à la 
préparation de fichiers adaptés aux modes 
actuels de diffusion. 
L’objectif est de permettre aux participants 
de traiter les dégradations qui affectent les 
anciens supports, notamment les rayures, 
poussières, moisissures, déchirures et 
autres altérations, tout en préservant l’inté-
grité et les caractéristiques originales des 
œuvres. L’enjeu dépasse la seule forma-
tion, selon les membres de l’association 
organisatrice. Il s’agit également de rédui-
re la dépendance aux laboratoires étrangers 
et de favoriser la sauvegarde et la remise en 
circulation d’un patrimoine cinématogra-
phique national parfois difficilement acces-

sible. 
La formation se conclura par la restaura-
tion d’un film issu du patrimoine cinéma-
tographique algérien. 
Seize places sont disponibles, à raison de 
quatre participants par spécialité. L’appel à 
candidatures, destiné prioritairement aux 
professionnels du cinéma, archivistes, étu-
diants en cinéma et audiovisuel, techni-
ciens de l’image et du son ainsi qu’aux 
cinéastes indépendants, reste ouvert 
jusqu’au 19 septembre, est-il encore préci-
sé. 
A noter que L’ACI a déjà contribué à la res-
tauration de deux œuvres algériennes : Les 
Plongeurs du désert de Tahar Hannache, 
réalisé en 1952, et De la terre à la lune de 
Boubaker Adjali, sorti en 1977. 

A. B. 

PLUS d’une centaine de candidats sont 
déjà inscrits à la septième édition du 
concours national de la chanson révolution-
naire, prévue en octobre prochain dans la 
wilaya de Blida, à l’occasion de la célébra-
tion du 72e anniversaire du déclenchement 
de la Révolution de Libération nationale. 
Organisée par l’association culturelle « 
Rehab », en coordination avec la Direction 
de la jeunesse et des sports, cette nouvelle 
édition est placée sous le slogan « La voix 
révolutionnaire ». Selon le président de 
l’association organisatrice, Sid Ahmed Sli-
mane, les inscriptions, ouvertes depuis le 9 
août, se poursuivront jusqu’au 10 octobre 
prochain. 
Le concours est destiné aux jeunes âgés de 
18 à 35 ans et vise à faire émerger de nou-
velles voix dans le registre de la chanson 

patriotique et révolutionnaire. Pour partici-
per, les candidats devront présenter deux 
chansons, dont obligatoirement une œuvre 
patriotique interprétée a cappella, sans 
accompagnement musical ni effets sonores. 
Cette septième édition sera consacrée à la 
mémoire de l’artiste et chanteuse Nora, en 
hommage à son parcours et à sa contribu-
tion à la chanson algérienne. 
Trois lauréats seront distingués au terme de 
la compétition. Les organisateurs ambition-
nent, à travers ce rendez-vous, de donner 
davantage de visibilité aux jeunes talents, 
tout en contribuant à la préservation et à la 
transmission du répertoire de la chanson 
révolutionnaire auprès des nouvelles géné-
rations. L’événement entend également 
maintenir vivant le lien entre création artis-
tique et mémoire nationale, à travers un 

genre musical profondément associé à 
l’histoire de la lutte pour l’indépendance. 
La précédente édition donne une idée de 
l’intérêt suscité par cette manifestation. La 
sixième édition avait réuni 357 participants 
issus de 58 wilayas. Elle avait été dédiée à 
l’artiste Noureddine Benghali, en recon-
naissance de son parcours et de sa contri-
bution à l’ancrage de la chanson patrio-
tique. 
Avec plus d’une centaine d’inscrits à un 
mois de la clôture des candidatures, les 
organisateurs misent désormais sur une 
nouvelle participation importante pour 
cette septième édition, qui entend faire de 
la chanson révolutionnaire un espace de 
transmission de la mémoire nationale, mais 
aussi de découverte de nouvelles voix. 

A. B. / Média 

BLIDA 

Une centaine de candidats au rendez-vous 
de la chanson révolutionnaire

L’ACTRICE américaine Susan Sarandon affirme continuer 
à subir des conséquences professionnelles en raison de 
son soutien public aux droits des Palestiniens. Présente au 
Festival de Venise pour présenter The Echo Chamber, 
l’actrice oscarisée a révélé avoir récemment perdu plu-
sieurs opportunités, certaines agences déconseillant, selon 
elle, aux producteurs et réalisateurs de l’engager. 
À 79 ans, Susan Sarandon estime que ces difficultés tra-
duisent l’existence d’un rapport de forces au sein de l’in-
dustrie cinématographique américaine. « On m’a encore 
retiré des films récemment parce que certaines agences 
continuent de dire aux gens de ne pas m’engager », a-t-
elle déclaré lors d’une conférence de presse consacrée au 
film d’Andrea Pallaoro, en compétition à Venise pour le 
Lion d’or. 
L’actrice estime toutefois que le regard de l’opinion 
publique sur la question palestinienne a évolué. Elle dit se 
sentir davantage soutenue à l’étranger et considère que le 
débat sur la Palestine et le soutien américain à Israël a pro-
fondément changé depuis le début de la guerre à Gaza. 
Cette situation fait écho aux conséquences qu’elle avait 
déjà connues en 2023. En novembre de cette année-là, 
l’agence United Talent Agency (UTA) avait mis fin à sa 
collaboration avec l’actrice après des propos tenus lors 

d’un rassemblement pro-palestinien à New York. Saran-
don avait par la suite présenté ses excuses pour la formu-
lation de certains de ses propos. Malgré cet épisode, l’ac-
trice poursuit sa carrière. Elle revient aujourd’hui à Veni-
se avec The Echo Chamber, aux côtés notamment d’Ali-
cia Vikander et Luca Marinelli. Le film d’Andrea Pallao-
ro est adapté d’un scénario de Bernardo Bertolucci. 
Les déclarations de Susan Sarandon interviennent dans un 
contexte de tensions persistantes autour des prises de 
position des artistes sur la guerre à Gaza. 
À Cannes, en mai dernier, l’acteur espagnol Javier Bar-
dem avait lui aussi évoqué les conséquences profession-
nelles auxquelles peuvent s’exposer les artistes prenant 
publiquement position sur Gaza. Il avait toutefois précisé 
que son engagement n’avait, dans son cas, pas réduit ses 
opportunités professionnelles. 
Le scénariste Paul Laverty avait, de son côté, dénoncé une 
forme de mise à l’écart de personnalités comme Sarandon, 
Bardem et Mark Ruffalo en raison de leur soutien aux 
Palestiniens. 
Le cas de Ruffalo a également relancé le débat sur la liber-
té d’expression à Hollywood. Accusé d’antisémitisme à la 
suite de certaines de ses prises de position, l’acteur a reçu 
le soutien de plus de 170 artistes, écrivains et personnali-

tés juives contestant ces accusations. À Venise, George 
Clooney a également défendu son droit à exprimer ses 
opinions. La question palestinienne s’est enfin invitée 
dans les débats de la Mostra 2026, avec notamment l’ap-
pel de Venice4Palestine, signé par plus de 200 profession-
nels du cinéma et de la culture. 
Le témoignage de Susan Sarandon relance ainsi le débat 
sur la liberté de parole des artistes et sur les conséquences 
que peuvent avoir leurs engagements politiques à Holly-
wood. R. C. 

APRÈS UN MOIS 
D’ACTIVITÉS DÉDIÉES 
AUX JEUNES 
« Notre été, création » 
clôturé à Annaba  

LA MAISON de la culture Mohamed 
Boudiaf d’Annaba a abrité, en fin de 
semaine, la cérémonie de clôture de la 
manifestation « Notre été, création », 
une initiative lancée par le ministère de 
la Culture et des Arts pour transformer 
les vacances estivales en période d’ap-
prentissage, de création et de découver-
te des talents chez les enfants et les 
jeunes. 
La cérémonie a été notamment marquée 
par la remise de distinctions aux enfants 
ayant participé aux différents concours 
et activités organisés durant la manifes-
tation. Les encadreurs des ateliers, 
enseignants et animateurs ayant accom-
pagné les participants durant toute la 
période du programme ont également 
été honorés. 
Pendant un mois, plusieurs établisse-
ments culturels de la wilaya ont pris 
part à cette initiative à travers un pro-
gramme destiné aux enfants et aux 
jeunes. Le Musée archéologique d’Hip-
pone, la Bibliothèque principale de lec-
ture publique, la Maison de la culture 
Mohamed Boudiaf, le Théâtre régional 
Azzedine Medjoubi ainsi que la Direc-
tion de la culture d’Annaba ont accueilli 
différents ateliers, activités artistiques 
et culturelles, actions pédagogiques et 
concours. 
L’objectif affiché était d’offrir aux 
enfants des espaces où ils puissent 
apprendre, s’exprimer et développer 
leurs aptitudes pendant les vacances 
scolaires, à travers des activités mêlant 
culture, art, connaissance et divertisse-
ment. 
L’initiative visait également à rappro-
cher les jeunes des institutions cultu-
relles et à renforcer leur intérêt pour la 
création, la connaissance et le patrimoi-
ne, ce qui a aussi permis une meilleure 
accessibilité à ces espaces culturels aux 
nouvelles générations, au-delà de leur 
rôle habituel de diffusion des arts en 
général.La manifestation aura ainsi per-
mis de mobiliser plusieurs établisse-
ments autour d’un même programme et 
de proposer aux familles une offre cul-
turelle répartie sur différents sites 
durant tout le mois d’août et le début du 
mois de septembre.La clôture a égale-
ment constitué l’occasion de mettre en 
avant le travail des cadres, employés et 
encadreurs du secteur de la culture dans 
la wilaya, mobilisés pendant toute la 
durée de la manifestation. 

A. B. 

Susan Sarandon dénonce des pressions après son soutien à la Palestine
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LIGUE  1 MOBILIS 

MCA : Sonatrach limoge Hadj Redjem 
Hadj Redjem n’est plus président du Conseil d’administration (CA) du MC Alger. Sonatrach a mis fin à son mandat hier. Il reste toutefois 

membre du CA. Le Mouloudia d’Alger, triple champion d’Algerie en titre vivait une rare période de stabilité depuis 2022.

Nommé en mars 2022, Hakim Hadj Redjem aura été 
le président qui sera resté le plus longtemps à tête 
du Mouloudia sur les 20 dernières années. il a été 

remercié aujourd’hui par la Sonatrach. Miné par une inter-
saison chaotique, marquée par le psychodrame Youcef 
Belaili et le départ de l'éphémère directeur sportif Djamel 
Benlamri, Hadj Redjem saute donc après le match nul du 
MCA au Niger en tour préliminaire de la Champions 
League. Il sera remplacé par Mohamed Arabi Yaakoubi. 
On notera l'entrée au conseil de l'ancien gardien de but du 
club Abdelnour Kaoua. Hadj Redjem doit continuer enco-
re pendant un mois au sein du conseil afin d'assurer la 
transition. Au cœur de la contestation, le dernier mercato, 
qui n’a pas répondu aux attentes des Chnaoua qui repro-
chent à la direction de ne pas avoir suffisamment renforcé 
l’équipe.  La colère des supporters s’est notamment expri-
mée lors du déplacement au Niger pour le match face à 
Nigelec. Sur place, les Chnaoua ayant fait le déplacement 
ont clairement fait entendre leur voix en déployant une 
banderole visant directement Hadj Redjem. Au fil des 
semaines, cette contestation a pris de l’ampleur, jusqu’à 
peser dans la décision prise hier par Sonatrach. Après trois 
années passées à la tête du CA, Hadj Redjem quitte donc 
la présidence dans un contexte difficile. Il reste membre 
provisoire du CA pendant un mois afin d’assurer la passa-
tion des consignes dans les meilleures conditions. 
Communiqué 
La direction du MC Alger annonce des changements au 
sein de son conseil d'administration, suite à l'Assemblée 
générale qui s'est tenue ce lundi soir. Dans ce contexte, M. 
Mohamed Arabi Yaakoubi a été nommé président du 
conseil d'administration, succédant à M. Mohamed Hakim 
Hadj Rejem. Ce dernier continuera d'exercer ses fonctions 
de membre du conseil à titre intérimaire pendant un mois 
afin d'assurer une transition en douceur.  
L'Assemblée générale a également nommé MM. Ali 
Abdelrahim et Abdelnour Kaoua comme nouveaux 
membres du conseil d'administration. Ces nominations 
coïncident avec la fin des mandats d'Ahmed Turki Mes-
saoudi, de Rafik Belmane et de Kamal Kechida, que la 
direction remercie sincèrement pour leur contribution 
durant leurs mandats précédents. La direction du MC 
Alger rend également un hommage respectueux à feu 
Omar Qatranji, ancien membre du conseil d'administra-

tion, et à ses précieux services rendus au club. Nous 
prions pour le repos de son âme. 
 
PAR CONSÉQUENT, LE CONSEIL  
D'ADMINISTRATION ACTUEL DU MC ALGER EST 
COMPOSÉ DE : 
• Mohamed Arabi Yaakoubi — Président 
• Hafid Stambouli — Membre du conseil 
• Abdelnour Kaoua — Membre du conseil• Ali Abderra-
him — Membre du conseil 

• Mohamed Hakim Hadj Rejem Membre du conseil (par 
intérim) La direction du MC Alger remercie M. Mohamed 
Hakim Hadj Rejem pour sa contribution au club durant 
son mandat de président et lui souhaite plein succès dans 
ses projets futurs.  
La direction souhaite également à M. Mohamed Arabi 
Yaakoubi et aux nouveaux membres du conseil plein suc-
cès dans leurs fonctions, afin qu'ils servent au mieux les 
intérêts du club et poursuivent son développement sportif 
et institutionnel. 

LIGUE DES CHAMPIONS AFRICAINE 

MC Alger-ASN Nigelec samedi à Douéra (20h00)
LE MC ALGER a annoncé lundi que son prochain match 
contre le club nigérien de l'ASN Nigelec, pour le compte 
du premier tour préliminaire retour de la Ligue des cham-
pions africaine de football, se jouera samedi (20h00) au 
stade de Douéra (Alger). Les "Vert et Rouge", triples 
champions d'Algérie en titre, avaient fait 0-0 au match 
aller, disputé dimanche à Niamey. De son côté, le deuxiè-
me représentant algérien dans cette compétition, la JS 
Saoura, s'est imposé (1-0) face aux Guinéens de Horoya 
Conakry, vendredi dernier, au stade Miloud-Hadefi 
d'Oran. Le but de la JSS a été inscrit par Oussama Benta-
leb à la 43e minute de jeu. Le club de Béchar, qui retrou-
ve la Ligue des champions après une longue absence, 
jouera le match retour dimanche à Conakry. 

Report des rencontres JS Kabylie - MC Alger et JS Saou-
ra - USM Khenchela à une date ultérieure 
La Ligue de football professionnel (LFP) a annoncé le 
report à une date ultérieure, des matchs JS Kabylie - MC 
Alger et JS Saoura - USM Khenchela, comptant pour la 
deuxième journée du championnat de Ligue 1 Mobilis, 
saison 2026-2027.  Prévues initialement le mardi 6 
octobre à 19h00, les deux rencontres ont finalement été 
reportées par l'instance dirigeante, en raison de la partici-
pation du MC Alger (MCA) et de la JS Saoura (JSS) aux 
matchs retours du premier tour préliminaire de la Ligue 
des champions africaine. Lors du match aller, la JS Saou-
ra, s'est imposée (1-0) face au représentant guinéen, 
Horoya Conakry, vendredi dernier, au stade Miloud-

Hadefi d'Oran.  Le deuxième représentant algérien, le MC 
Alger, a ramené un nul (0-0) de son déplacement chez 
l'ASN Nigelec, en match disputé dimanche après-midi au 
Seyni-Kountché Stadium de Niamey (Niger). Cette 
deuxième journée de la Ligue 1, sera ouverte le jeudi 10 
septembre par le match ES Ben Aknoun - US Biskra 
(19h00), suivi de la rencontre USM Alger - JS El Biar 
(21h00).   Deux rencontres sont programmées vendredi 11 
septembre, avec notamment l'affiche CR Belouizdad - ES 
Sétif (21h00), tandis que le match MC Oran - CR Témou-
chent aura lieu à 19h00. Deux rencontres sont également 
au programme samedi 12 septembre : MB Rouissat - 
Olympique Akbou (19h00) et CS Constantine - ASO 
Chlef (21h00). 

DRAME DE TADMAÏT 
Un jeune joueur de la JSK parmi les victimes 

LA JS KABYLIE est en deuil. Le club kabyle a été durement touché par le tragique accident de la circulation survenu lundi en fin 
d’après-midi à Tadmaït, à l’ouest de la wilaya de Tizi-Ouzou, qui a fait dix morts et dix blessés. Parmi les victimes figure Ahmed 
Ayoub Bidjad, jeune joueur de l’équipe U20 de la JSK, âgé de seulement 17 ans. Né le 13 octobre 2008, Ahmed Ayoub Bidjad évo-
luait cette saison sous les couleurs de la JS Kabylie. Ancien joueur du RCG Oran, le jeune joueur était considéré comme l’un des élé-
ments appelés à représenter l’avenir du club kabyle. Sa disparition brutale, à un âge où les rêves et les ambitions sportives ne fai-
saient que commencer, a plongé ses coéquipiers, ses éducateurs et l’ensemble de la famille de la JSK dans une profonde tristesse. 
Très affectée par cette terrible nouvelle, la JS Kabylie a réagi à travers un communiqué empreint d’une profonde émotion, dans lequel 
le club a fait part de son immense douleur après la disparition de son jeune joueur. La direction kabyle a présenté ses plus sincères 
condoléances à la famille du défunt, à ses proches, à ses coéquipiers ainsi qu’à toute la famille de la JS Kabylie, tout en leur expri-
mant son soutien et sa solidarité dans cette douloureuse épreuve. Le club a également tenu à rendre hommage au jeune joueur, sou-
lignant qu’il portait en lui « les espoirs d’un avenir prometteur » et qu’il était appelé à devenir un futur attaquant sous les couleurs 
de la JSK. Dans un message particulièrement poignant, la JS Kabylie a conclu : «Bidjad Ahmed était notre enfant. Il restera à jamais 
l’un des nôtres. Repose en paix, Bidjad Ahmed.»   
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BALLON D’OR 2026 

Ibrahim Maza nommé pour le trophée  
du Jeune Talent ! 

Auteur d’une première saison remarquable dans l’élite allemande où il s’est très rapidement rendu incontournable dans l’animation 
offensive du Bayer Leverkusen, Ibrahim Maza se voit aujourd’hui récompensé de ses efforts constants par la plus prestigieuse des 

reconnaissances individuelles réservées à la jeunesse du football mondial. 

À sept semaines de la 70e cérémonie 
du Ballon d’Or 2026, qui se tiendra 
le lundi 26 octobre prochain à 

Londres, le magazine France Football a 
officiellement dévoilé les noms des foot-
balleurs nommés pour les différents prix. 
Pour le Trophée Kopa, récompensant le 
meilleur joueur mondial de moins de 21 
ans, figure le jeune international algérien 
Ibrahim Maza (20 ans). Grâce à cette pré-
sence, “Ibo” entre directement dans les 
annales en devenant le tout premier joueur 
algérien de l’histoire à être nommé pour 
cette distinction. Le meneur des Verts se 
retrouve en concurrence avec la crème de 
la jeunesse mondiale : Kerim Alajbegović, 
Ayyoub Bouaddi, Pau Cubarsí, Yan Dio-
mandé, Lennart Karl, Éli Junior Kroupi, 
Lamine Yamal (lauréat de l’édition 2025), 
Johan Manzambi et Warren Zaïre-Emery. 
Cette nomination vient couronner une pre-
mière saison particulièrement intéressante 
avec le Bayer Leverkusen. Arrivé à l’été 
2025 en provenance du Hertha Berlin, 
Maza a rapidement trouvé sa place dans 
l’effectif allemand. En Bundesliga, il a dis-
puté 28 rencontres, dont 20 comme titulai-
re, pour trois buts et quatre passes déci-
sives.  
Il a également marqué deux fois en Coupe 
d’Allemagne et délivré deux passes déci-
sives en Ligue des champions.Sa régulari-
té a même été récompensée par ses propres 
supporters : Maza a été élu joueur de la 
saison 2025/2026 du Bayer Leverkusen, 
preuve de l’impact qu’il a pu avoir malgré 
son jeune âge. Mais c’est surtout avec 
l’Algérie que son année a pris une dimen-
sion supplémentaire. Titulaire lors des 
quatre rencontres des Fennecs au Mondial 
2026, Maza a notamment disputé 81 
bonnes minutes contre l’Argentine, avant 
de jouer l’intégralité des matchs face à la 
Jordanie, l’Autriche et la Suisse. 
Malgré l’élimination en huitièmes de fina-

le face à la Suisse, cette Coupe du monde 
a permis à Maza de se mesurer aux 
meilleurs et d’attirer davantage les 
regards. Sa nomination parmi les dix 
jeunes talents de l’année confirme ainsi 
une chose : le jeune Algérien s’est défini-
tivement installé parmi les grands espoirs 
de sa génération. Au cours du dernier exer-
cice avec Bayer Leverkusen, Maza a accu-

mulé des statistiques très convaincantes 
pour sa découverte du très haut niveau. 
Avec un total de 44 apparitions toutes 
compétitions confondues (dont 32 titulari-
sations), le meneur de jeu algérien a inscrit 
5 buts et délivré 6 passes décisives. Égale-
ment nommé pour le prix du Rookie de la 
saison en Bundesliga, le jeune talent des 
Fennecs a découvert les joutes de la Ligue 

des Champions jusqu’en huitièmes de 
finale. Sur la scène internationale, Maza a 
également franchi des étapes en disputant 
la Coupe d’Afrique des Nations 2025 puis 
la Coupe du Monde 2026 sous le maillot 
de l’Algérie. Un début de carrière sous les 
projecteurs mondiaux qu’il devra désor-
mais confirmer lors des prochaines 
échéances. 

Feyenoord/Sanction en vue pour Hadj Moussa ?
SON CLAN a fait le forcing pour le signer 
à Al Ittihad FC (Arabie saoudite). Le 
joueur avait fini par se laisser tenter par le 
transfert demandant même à son 
employeur de le libérer. Toutefois, le 
“move” ne s’est pas fait.  
Son départ était envisageable. D’ailleurs, 
Anis Hadj Moussa était absent de la feuille 
de match le week-end passé pour le dépla-
cement chez NEC Nijmagen (succès 1-3) 
en Eredivisie. Désormais, il faudra voir si 

son coach va l’aligner pour le déplacement 
de prestige chez le FC Barcelone ce mer-
credi en amorce de la Ligue des Cham-
pions UEFA. Son entraîneur a – un tant 
soit peu – envisagé son départ même s’il a 
voulu assurer que Hadj Moussa allait res-
ter à Feyenoord.  
Le coach Giovanni van Brankhorst aura 
tout de même composé sans son ailier lors 
de la dernière journée du championnat des 
Pays-Bas. Demain, les Rotterdamois 

auront un match important à jouer chez le 
FC Barcelone, équipe très en forme, pour 
entamer la phase ligue de la C1. Tous les 
joueurs aiment prendre part à ce genre 
d’affiches.  
Surtout quand il y a l’un des meilleurs 
clubs en Europe actuellement en face. 
Pour Hadj Moussa, c’est l’occasion rêvée 
de prouver son potentiel comme il l’avait 
déjà fait contre Manchester City l’an 
passé.  

Maintenant, il faudra voir si son “attitude” 
d’avoir boycotté la dernière rencontre des 
siens n’aura pas d’incidences sur les choix 
de l’entraîneur. En effet, il serait compré-
hensible de le voir débuter sur le banc 
même s’il s’est entraîné normalement ce 
lundi et qu’il devrait être du voyage en 
Espagne. Forcément, on gardera un œil sur 
la feuille de match et le onze de départ des 
Néerlandais face aux Catalans.

POUR sa première titularisation en NWSL, Mélissa Bethi a inscrit le but de la 
victoire du Washington Spirit face à Portland, confirmant son excellent début 
d’aventure américaine .Mélissa Bethi n’a pas tardé à marquer l’histoire aux 
États-Unis. Pour sa première titularisation en NWSL, l’internationale algérien-
ne a inscrit le but de la victoire du Washington Spirit sur la pelouse des Port-
land Thorns (2-1), devenant au passage la première Algérienne à marquer dans 
l’histoire du championnat américain. Alors que Portland avait ouvert le score 
sur penalty, Washington est revenu à hauteur à la 59e minute. À la 80e minu-
te, Trinity Rodman déborde sur le côté droit, pousse son ballon jusqu’à la ligne 
de but avant de servir Bethi en retrait. Placée au cœur de la surface, l’Algé-

rienne reprend instantanément du pied droit et trompe la 
gardienne d’une frappe à ras de terre. Un premier but sous 
ses nouvelles couleurs qui offre surtout au Spirit sa pre-
mière victoire de son histoire à Portland. Arrivée cet été en 
provenance du FC Nantes, Bethi avait effectué ses débuts 
en NWSL une semaine plus tôt. La joueuse de 20 ans sort 
également d’une CAN féminine 2026 particulièrement 
réussie avec l’Algérie. Titulaire lors des six rencontres, 
elle a cumulé 511 minutes et inscrit un but, contribuant au 
beau parcours réalisé par les Vertes.  

USA : Mélissa Bethi marque et entre dans 
l'histoire de la NWSL
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D
ans la foulée de la conférence de 
presse autour de ses processeurs 
Ryzen AI Max+ 395 et des machines 

qui les ont adoptés, c'est l'un des parte-
naires d'AMD qui annonce la sortie d'un 
monstre pensé avant tout pour l'IA. 
 
EVO-X2 et Ryzen AI Max+ 395 
De son nom complet, Shenzhen GMK 
Technology Company, GMKtec est une 
entreprise chinoise spécialisée dans les 
mini-PC et qui dispose aujourd'hui d'un 
vaste catalogue. 
Un catalogue riche de solutions particu-
lièrement variées allant de machines aux 
dimensions minuscules comme le Nuc-
Box G5 que nous testions il y a quelques 
semaines à du plus imposant et, surtout, 
beaucoup plus musclé comme l'EVO-X2 
que GMKtec a introduit en mai dernier. 
Basé sur le Ryzen AI Max+ 395, ce mini-
PC est clairement une bête de course dans 
un écrin à faible encombrement. 
Le premier modèle d'EVO-X2 disponible 

profite bien sûr des 16 cœurs Zen 5 et des 
40 unités de calcul RDNA 3.5 du proces-
seur AMD, mais s'enorgueillit aussi d'une 
belle quantité de mémoire vive (64 Go) et 
de deux emplacements M.2 pour des SSD 
NVMe. Sur cette version, un SSD 1 To est 
livré et GMKtec insiste enfin sur la pré-
sence de ports USB4 pour plus de polyva-
lence. Hélas, depuis cette annonce réali-
sée un peu avant l'été, GMKtec n'a pas été 
en mesure de soutenir un approvisionne-
ment important. La faute en revient sans 
doute à AMD qui n'est pas capable de pro-
duire suffisamment de ses Ryzen AI 
Max+ 395, limitant les options de ses par-
tenaires. 
 
JUSQU'À TROIS EVO-X2 128GB POUR 
AFFRONTER LES LLM 
La conférence tenue il y a quelques jours 
par AMD semble justement avoir été pen-
sée pour remettre les pendules à l'heure : 
la marque américaine soutient ses parte-
naires et les puces vont être plus large-

ment disponibles, voilà sans doute le mes-
sage que voulait faire passer AMD. 
Reçu cinq sur cinq par GMKtec donc qui 
en plus de ce premier modèle d'EVO-X2 
annonce la disponibilité d'une variante 
clairement tournée vers « le concept de 
centre de supercalcul IA de bureau » que 
la firme de Shenzhen met en avant depuis 
plusieurs années maintenant. Simplement 
baptisée EVO-X2 128GB, la nouvelle 
machine est présentée comme « le pre-
mier mini-PC au monde capable de cal-
culs IA multi-nœuds pour les modèles à 
grande échelle ». Pour y parvenir, GMK-
tec met évidemment en avant le Ryzen AI 
Max+ 395 d'AMD ainsi que son EVO-X2 
128GB doté de – difficile de tromper – 
128 Go de mémoire vive. Mais ce n'est 
pas tout, GMKtec souligne la simplicité 
de mise en œuvre de combinaisons 
machines principale/secondaire via l'in-
terface USB4. Les deux machines doivent 
être dotées de 128 Go lesquels sont confi-
gurés différemment selon que le PC est la 

machine principale ou secondaire.  
Au travers d'un article publié sur son 
blog, GMKtec publie une solution pas-à-
pas afin de parvenir à une configuration à 
deux hôtes (solution de base) voire à trois 
hôtes (solution avancée) pour les utilisa-
teurs les plus exigeants. Deux solutions 
qui sont présentées comme économique 
de clustering multi-nœuds pour les LLM, 
(Large Language Model) toujours plus 
populaire.

TECH

Avec un Ryzen AI Max+ 395 et 128 Go de RAM, l'EVO-X2 
de GMKtec se pose en mini-PC taillé pour l'IA 

Cursor : cette faille de 
sécurité "critique" pourrait 
exposer votre code à des 
malwares - comment la 
corriger ? 

UNE FONCTION désactivée par défaut 
peut rendre les utilisateurs et leurs organi-
sations vulnérables aux commandes exé-
cutées automatiquement. Un nouveau 
rapport met à jour ce qu'il décrit comme 
"une faille de sécurité critique" dans Cur-
sor, la très populaire plateforme d'édition 
de code alimentée par IA. Le rapport, 
publié mercredi dernier par l'éditeur de 
logiciels Oasis Security, révèle que les 
référentiels de code de Cursor qui 
contiennent la configuration 
.vscode/tasks.json peuvent être chargés 
d'exécuter automatiquement certaines 
fonctions dès que les référentiels sont 
ouverts. Les pirates pourraient exploiter 
cette fonction d'exécution automatique 
par le biais de logiciels malveillants inté-
grés dans le code. 
 
Bugs en cascade 
"Cela peut entraîner la fuite d'informa-
tions d'identification sensibles, la modifi-
cation de fichiers ou servir de vecteur 
pour une compromission plus large du 
système, ce qui expose les utilisateurs de 

Cursor à un risque important d'attaques de 
la chaîne d'approvisionnement", écrit 
Oasis. Bien que Cursor et d'autres outils 
de codage alimentés par l'IA, tels que 
Claude Code et Windsurf, soient devenus 
populaires parmi les développeurs de 
logiciels, la technologie est encore truffée 
de bogues. Replit, un autre assistant de 
codage à base d'IA qui a présenté son 
nouvel agent en début de semaine, a 
récemment supprimé la totalité de la base 
de données d'un utilisateur. 
 
La faille de sécurité 
Selon le rapport d'Oasis, le problème est 
dû au fait que la fonction "Workplace 
Trust" de Cursor est désactivée par 
défaut.En principe, cette fonctionnalité 
est destinée à servir d'étape de vérifica-
tion pour les utilisateurs de Cursor, afin 
qu'ils n'exécutent que du code qu'ils 
connaissent et en lequel ils ont confiance. 
Sans elle, la plateforme exécutera auto-
matiquement le code qui se trouve dans 
un référentiel. Ce qui permettra à des 
acteurs malveillants de glisser subreptice-
ment des logiciels malveillants qui pour-
raient alors mettre en péril le système d'un 
utilisateur. Et, à partir de là, se répandre 
dans le réseau. 
 
La question Workspace Trust 
L'exécution d'un code sans la fonction 

Workplace Trust pourrait ouvrir "une voie 
directe vers un accès non autorisé avec un 
rayon d'action à l'échelle de l'organisa-
tion", a déclaré Oasis. 
 
Dans une déclaration à Oasis qui a été 
publiée dans le rapport, Cursor a déclaré 
que sa plateforme fonctionne avec Work-
place Trust désactivé par défaut, car il 
interfère avec certaines des fonctions 
automatisées dont les utilisateurs dépen-
dent régulièrement. 
"Nous recommandons d'activer Workspa-
ce Trust ou d'utiliser un éditeur de texte 
de base lorsque vous travaillez avec des 
référentiels soupçonnés d'être mal-
veillants", a déclaré l'entreprise. 
Cursor a également indiqué à Oasis qu'el-
le publierait bientôt des directives de 
sécurité concernant la fonction Workspa-
ce Trust. 
 
 
Comment rester protégé 
La solution consiste donc à activer la 
fonction Workplace Trust dans Cursor. 
Pour ce faire, ajoutez l'invite de sécurité 
suivante aux paramètres, puis redémarrez 
le programme 
:{"security.workspace.trust.enabled": 
true, 
"security.workspace.trust.Startup-
Prompt": "always"

GMKtec met les bouchées doubles autour de l'intelligence artificielle et des solutions à base de Ryzen AI Max+ 395 avec une machine 
surpuissante et très lourdement équipée. Attention au prix ! 

Les iPhone restent une 
cible privilégiée des 
logiciels espions 

L’ANSSI signale quatre vagues 
récentes de notifications. La preuve 
que l’industrie du logiciel espion est 
toujours vivace. 
Quatre ans après le scandale de l’es-
pionnage de personnalités françaises 
via le malware Pegasus, sans surprise, 
des attaques se poursuivent. Pour la 
quatrième fois de l’année, selon le 
décompte de l’Anssi, l’entreprise 
Apple a en effet averti des utilisateurs 
ciblés par des attaques menées avec un 
logiciel espion.Ces notifications, via 
un iMessage ou un courriel d’alerte, ne 
sont pas publiques. Mais elles ont visi-
blement été signalées à l’Anssi. 
L'agence a eu ainsi connaissance de 
quatre campagnes de notifications. 
Elles ont été menées au début du mois 
de mars, à la fin avril, fin juin, et donc 
début septembre.L’Anssi recommande, 
en cas de réception d’une telle notifica-
tion, de « contacter rapidement le Cert-
FR », son centre de veille et d’alerte, à 
des fins d’investigation. 
 
Des attaques « particulièrement 
sophistiquées » 
Ces attaques informatiques, menées 
avec des logiciels comme « Pegasus, 
Predator, Graphite ou Triangulation 
sont particulièrement sophistiquées et 
difficiles à détecter », remarque le 
Cert-FR. Mais elles intéressent évi-
demment les autorités.
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O
penAI vient d'annoncer trois nou-
veaux modèles : GPT-4.1, GPT-4.1 
mini et GPT-4.1 nano. Cette nouvel-

le gamme arrive dans un contexte haute-
ment compétitif, alors que Google vient de 
présenter Gemini 2.5 Pro, DeepSeek a 
impressionné avec son modèle V3-0324, 
et qu'Anthropic poursuit sa montée en 
puissance avec Claude 3.7 et Claude 
Code. 
 
Un modèle surpuissant exclusivement 
dédié aux développeurs 
Le nouveau modèle GPT-4.1 excelle parti-
culièrement dans le domaine du codage, 
avec une amélioration de 21% par rapport 
à GPT-4o et 27% par rapport à GPT-4.5 
sur les benchmarks de programmation. 
Ces performances restent toutefois légère-
ment en-deçà des scores rapportés par 
Google pour Gemini 2.5 Pro (63,8%) et 
par Anthropic pour Claude 3.7 Sonnet 
(62,3%) sur le même benchmark SWE-
bench Verified. 

Les entreprises ayant eu accès aux 
modèles en avant-première témoignent de 
gains substantiels. Thomson Reuters a 
observé une hausse de 17% de précision 
pour les revues multi-documents avec son 
assistant CoCounsel, tandis que Carlyle a 
noté une amélioration de 50% dans l'ex-
traction de données financières com-
plexes. 
Le PDG de Windsurf (un IDE augmenté à 
l'IA), a partagé des résultats impression-
nants : GPT-4.1 réduit de 40% les lectures 
de fichiers inutiles par rapport aux 
modèles concurrents et modifie 70% 
moins souvent les fichiers non concernés. 
Une précision qui rappelle les avancées 
récentes d'Anthropic avec Claude Code, 
son agent IA spécialisé dans la génération 
de code. 
 
Un million de tokens : pourquoi c'est 
crucial 
L'avancée la plus significative de GPT-4.1 
réside dans sa capacité à traiter jusqu'à un 

million de tokens en une seule requête. 
Pour mettre cette prouesse en perspective, 
cela équivaut à huit fois la capacité de 
GPT-4o (128 000 tokens) ou encore huit 
copies complètes du code source de React. 
Cette capacité transforme radicalement 
l'utilisation des modèles de langage dans 
des contextes professionnels.  
Les développeurs peuvent désormais ana-
lyser des bases de code entières en une 
seule fois, tandis que les juristes peuvent 
traiter simultanément de multiples docu-
ments complexes avec leurs interrelations. 
OpenAI a spécifiquement entraîné ces 
modèles pour maintenir leur fiabilité sur 
l'ensemble de cette fenêtre contextuelle 
élargie.  
Dans une démonstration, le modèle a pu 
identifier avec précision une entrée inha-
bituelle enfouie dans un journal serveur 
NASA de 15 000 tokens datant de 1995. 
Cette amélioration répond directement à la 
récente annonce de Google dont Gemini 
2.5 Pro propose également une fenêtre 

d'un million de tokens.  
Cette course à l'expansion contextuelle 
contraste avec l'approche de DeepSeek 
qui, malgré son architecture MoE (Mixtu-
re of Experts) innovante, dispose d'une 
capacité de contexte plus limitée. 
La décision de ne pas intégrer GPT-4.1 à 
ChatGPT marque un tournant chez Ope-
nAI, habitué à proposer ses nouveautés en 
exclusivité sur son service avant de le pro-
poser aux développeurs.  
Cette orientation rappelle la stratégie 
d'Anthropic qui délaisse son interface 
publique Claude au profit d'intégrations 
dans des applications tierces.  
Pour les utilisateurs, cela signifie qu'il fau-
dra passer par des services tiers exploitant 
l'API GPT-4.1 pour bénéficier de ces 
avancées. Ces services incluent les assis-
tants de codage comme Cursor ou Wind-
surf, mais aussi des moteurs de recherche 
comme Perplexity qui s'appuient déjà sur 
les modèles d'OpenAI.

OpenAI vient de dévoiler son meilleur modèle, et 
vous ne pourrez pas l'utiliser avec ChatGPT 

La firme de Sam Altman lance sa nouvelle famille de modèles GPT-4.1, surpassant GPT-4o dans presque tous les domaines avec une 
fenêtre contextuelle d'un million de tokens. Ironiquement, ces modèles optimisés pour le code ne seront pas accessibles via ChatGPT 

mais uniquement via l'API d'OpenAI. 

Le renouveau du cloud 
privé : pourquoi 
Kubernetes et la 
technologie cloud-native 
sont essentiels à l'ère de 
l'IA 

LE SALON a fêté ses 10 ans l'année der-
nière. Et, d'après mon expérience, c'est à 
ce moment-là que les conférences vieillis-
sent. De plus, l'effet de l'IA sur le déve-
loppement d'applications a fait couler 
beaucoup d'encre et, bien que la KubeCon 
ne soit pas directement consacrée au déve-
loppement, elle se concentre en grande 
partie sur les applications et les services. 
Mais j'avais tort. En fait, la KubeCon 2025 
à Londres était pleine à craquer, avec plus 
de 12 000 participants. Et bonne chance 

pour assister à l'une des conférences, 
même avec un peu de retard, car toutes les 
places de la salle principale et des balcons 
étaient occupées. 
Kubernetes et d'autres technologies cloud 
native s'avèrent assez résistantes à l'IA 
Qu'est-ce qui explique cet enthousiasme 
pour l'infrastructure et la technologie 
"cloud" ? L'une des clés du succès réside 
peut-être dans le fait que Kubernetes et 
d'autres technologies cloud native s'avè-
rent assez résistantes à l'IA, en particulier 
par rapport au codage d'applications ordi-
naires. 
En outre, le rythme rapide des change-
ments dans le domaine du cloud natif peut 
être difficile à suivre, même pour les 
modèles récents. Et toute personne utili-
sant l'IA construira probablement des sys-
tèmes très obsolètes très rapidement. 
En plus de ces préoccupations, Kubernetes 
et les technologies cloud-natives sont 
essentielles pour exécuter et construire des 
charges de travail d'IA. Notez que OpenAI 
construisait ses systèmes sur Kubernetes 
dès 2016. 
 
Automatisation, analyse et cloud privé 
La plupart des discussions autour de l'IA 

se sont concentrées sur des domaines clés 
tels que l'automatisation et l'analyse. 
Une autre tendance intéressante est le 
retour du cloud privé. Un grand fournis-
seur de technologie m'a dit il y a quelques 
années qu'il ne mentionnait même plus le 
cloud privé à ses clients, la plupart de ses 
messages étant axés sur le cloud hybride. 
Cependant, lors de nombreuses réunions 
et démonstrations à la KubeCon de 
Londres, les discussions autour du cloud 
privé étaient au premier plan. Deux ten-
dances majeures sont à l'origine de cette 
résurgence. 
 
La montée en puissance de l'IA  
favorise le cloud privé 
La première, comme pour beaucoup de 
choses dans la technologie, est la montée 
en puissance de l'IA. De nombreuses 
entreprises s'efforcent de créer de petits 
modèles de langage ou de procéder à des 
inférences internes pour utiliser leurs don-
nées dans le cadre de l'IA. 
Lorsque les entreprises adoptent cette 
approche, elles réalisent rapidement 
qu'elles doivent protéger et sécuriser ces 
données privées vitales. Et cela nécessite 
d'éviter le cloud public et de construire des 

infrastructures d'IA en cloud privé. 
L'importance de la souveraineté numé-
rique favorise le cloud privé 
L'autre grande tendance à l'origine du 
retour du cloud privé est l'importance de la 
souveraineté numérique. Avec l'incertitu-
de mondiale sur tous les fronts, et de nom-
breuses entreprises préoccupées par qui 
pourrait demander l'accès à leurs données 
dans les nuages du monde entier, j'ai 
entendu de nombreux fournisseurs et 
entreprises qui cherchent à déployer des 
infrastructures de cloud privé pour assurer 
l'intégrité des données et garder leurs 
informations protégées. 
Cette tendance montre l'importance crois-
sante du cloud. Alors qu'au départ, le 
cloud privé était principalement un moyen 
d'apporter des contrôles basés sur le cloud 
à des systèmes sur site, il offre désormais 
aux entreprises toute l'agilité et la flexibi-
lité du cloud avec un contrôle et une sécu-
rité bien plus importants. 
Alors que les entreprises cherchent à 
moderniser leur infrastructure, à protéger 
leurs données et à exploiter des technolo-
gies telles que l'IA, Kubernetes et les tech-
nologies cloud-natives resteront très pro-
bablement au premier plan. 
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I
ls sont hauts, froids, 
luxueux ou insolites : de 
nombreux hôtels dans le 

monde promettent à leurs 
clients une expérience aty-
pique. Alors que le plus haut 
établissement du monde ouvre 
ses portes à Dubaï, 20 Minutes 
vous dresse la liste de quelques 
hôtels parmi les plus spectacu-
laires dans le monde. 
 
1-Le plus haut 
Il ouvre ses portes cette semai-
ne. Le Ciel Dubai Marina, situé 
aux Emirats Arabes unis, bat 
tous les records avec ses 377 
mètres de hauteur et ses 82 
étages, avec vue sur l’île de 
Palm Jumeira.Piscine à débor-
dement au 76e étage, spa au 
61e étage, huit restaurants et 
1.004 chambres et suites… 
L’établissement géré par l’In-
terContinental Hotels Group 
(IHG) au sein de la collection 
Vignette, se veut  
« un hommage à l’esprit pion-
nier de Dubaï ». Son architec-
ture, en forme de chas d’ai-
guille tout en vitres, a été ima-

ginée par NORR, équipe inter-
nationale regroupant 750 
architectes que l’on retrouve 
derrière un autre complexe 
hôtelier luxueux : l’Atlantis 
The Royal. 
 
2- Le plus profond 
L’hôtel « Deep Sleep » aux 
Pays de Galles, propose à ses 
clients de dormir à 420 mètres 
sous terre dans une ancienne 
mine d’ardoise victorienne 
abandonnée, située sous les 
montagnes de Snowdonia. 
Et le lit se mérite : pour accé-
der à la mine, les clients 
devront d’abord faire une ran-
donnée de 45 minutes en mon-
tagne, accompagnés par un 
guide. Il faut ensuite s’équiper, 
avec un casque, une lampe 
frontale, un harnais et des 
bottes pour descendre au cœur 
des profondeurs pendant envi-
ron une heure. Il vaut mieux ne 
pas avoir vu le film « The Des-
cent » pour apprécier. 
 
3- Le plus froid 
Dans le cercle polaire, plu-
sieurs hôtels proposent d’ac-
cueillir les voyageurs dans des 
chambres faites en glace. A 
l’instar de l’Icehotel situé à 
Jukkasjärvi, dans la commune 
de Kiruna en Suède, ouvert de 
décembre à avril et reconstruit 
chaque année à l’approche de 
l’hiver. Les chambres et les 
suites sont façonnées par des 
sculpteurs de glace. 
L’Arctic SnowHotel, situé à 
Rovaniemi en Laponie, en Fin-
lande, offre également la possi-
bilité de dormir dans un cocon 
glacé : la température de l’éta-
blissement est comprise entre 0 
°C et -5 °C. Une vingtaine de 
chambres sont équipées de 

sacs de couchage spéciaux 
pour rester au chaud durant la 
nuit, malgré un cadre de lit fait 
en glace. 

4- Le plus subaquatique 
Dormir sous l’eau telle Ariel 
dans La Petite Sirène, c’est 
possible. Le Resorts World 
Sentosa, situé à Singapour, a 
créé des chambres aménagées 
dans des aquariums. L’hôtel 
propose onze suites luxueuses 
avec terrasses extérieures et 
chambre à l’étage inférieur, 
ouverte sur la vie sous-marine. 
De quoi voir « 40.000 poissons 
», promet leur site Internet. 
Mais si vous préférez être en 
milieu naturel, le Kwanini 
Manta Resort, en Tanzanie, 
propose une chambre située 
sur une plateforme flottante 
dans les eaux du récif corallien 
de l’île de Pemba. La chambre 
est située à quatre mètres sous 
le niveau de l’océan Indien, 
avec une vue à 360 degrés. 
 
5-Le plus cher 
Tous les hôtels évoqués précé-
demment ne sont pas exacte-
ment des établissements bon 
marché, mais un particulière-
ment bat les records. Il faut 
encore regarder du côté de 
Dubaï pour trouver la suite la 
plus chère du monde, la Royal 
Mansion de l’Atlantis the 
Royal Dubai. Pour la modique 
somme de 100.000 dollars la 
nuit, les clients de cet espace 
de 1.130 mètres carrés pour-

ront profiter de quatre 
chambres, une salle à manger, 
un bar, une cuisine, une pièce à 
vivre, une salle de jeu ainsi 
qu’un bureau. Une terrasse de 
475 mètres carrés avec une pis-
cine à débordement vient com-
pléter le tout. 
Dubaï vient détrôner Las 
Vegas, aux Etats-Unis, où 
l’Empathy Suite du Palms 
Casino Resort a longtemps 
conservé le titre de suite la plus 
chère du monde. Conçue par 

l’artiste britannique Damien 
Hirst, elle propose un espace 
de 836 mètres carrés avec une 
piscine à débordement, sur-
plombant le Strip. 
 
5- Le plus isolé 
Quoi de mieux qu’un désert 
pour une expérience de décon-
nexion totale ? 
Le Three Camel Lodge est un 
établissement situé dans le 
désert de Gobi, au sein d’un 
pays déjà peu peuplé, la Mon-
golie. L’hôtel propose une qua-
rantaine de yourtes tradition-
nelles, aménagées de façon 
luxueuse, chauffées grâce à 
l’énergie solaire ou par un 
poêle à bois traditionnel. 
Pour y parvenir, il suffit de 
prendre un vol jusqu’à Dalan-
zadgad, à 9.000 kilomètres de 
la France, puis de sinuer envi-
ron heure sur les pistes du 
désert de Gobi. Pour les plus 
prévoyants, une piste d’atter-
rissage privée est également 
disponible.

Le visage dans l’ancien 
logo de Facebook était 
celui d’Al Pacino ! 

AVANT que la page d’accueil soit 
modifiée en 2007, la première page 
de Facebook contenait un logo avec 
le visage d’un homme partielle‐
ment obscurci derrière un nuage 
de code binaire. Ce logo a été conçu 
par un ami de Mark Zuckerberg, 
Andrew McCollum, en 2004. 
Personne ne savait l’identité de ce 
visage mystérieux utilisé dans le 
logo de Facebook, jusqu’à ce que 
David Kirkpatrick a révélé dans 
son livre « The Facebook Effect » 
que l’image est en fait une photo 
manipulée du célèbre acteur Al 
Pacino. 
 
 
25% des homicides 
dans les prisons 
américaines sont 
commis par un seul 
gang ! 
 
ARYAN Brotherhood, ou la Frater‐
nité Aryenne, également connu 
sous le nom de AB, est un gang qui 
pratique la ségrégation raciale 
contre les noirs avec environ 20 
000 membres dans et hors les pri‐
sons. Ce gang extrémiste est consi‐
déré comme le syndicat du crime 
organisé aux USA. Selon le « Fede‐
ral Bureau of Investigation », FBI, 
le gang représente moins de 0,1% 
de la population carcérale, mais il 
est responsable de près de 25% 
des meurtres dans le système car‐
céral fédéral. L’AB a mis l’accent 
sur   les activités économiques 
typiques des entités du crime orga‐
nisé; notamment le trafic de 
drogues, l’extorsion, la prostitution 
et les tueurs à gage. 
Comme la plupart des gangs de pri‐
son, les membres de la Fraternité 
aryenne se marquent avec des 
tatouages   distinctifs qui incluent 
souvent les mots « Fraternité 
aryenne », « AB », 666 le chiffre du 
diable, le symbole nazi ainsi que de 
trèfles et de l’iconographie cel‐
tique. 
 
Il existe une fleur qui 
sent le chocolat ! 

COSMOS atrosanguineus, alias 
cosmos chocolat, est une plante 
originaire du Mexique qui s’est 
éteinte à l’état sauvage, elle est 
reproduite en culture depuis 1902 
par multiplication végétale. 
Bien qu’aucune partie de cette 
plante ne soit comestible, le cos‐
mos chocolat qui pousse jusqu’à 
60cm de hauteur produit des fleurs 
qui ont la particularité de dégager 
une odeur similaire à celle du  
chocolat. 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

 
• Nuit magique • 

Une chambre sous l’eau, dans 
une mine ou dans le ciel… 

Découvrez les hôtels les plus 
atypiques et spectaculaires du 

monde 

Plus haut, plus profond, plus froid, plus cher… 
Voici les hôtels les plus extravagants du 
monde 

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant
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Des lichens ont été plongés dans les conditions de la vie  
sur Mars, et les résultats ont surpris tout le monde 

Que l'on parle d'une planète ou d'un 
satellite naturel, le monde vivant 
semble receler des organismes 

dotés de capacités leur permettant de sur-
vivre ailleurs que sur Terre. Cela pourrait 
être le cas, par exemple, de deux plantes 
de l'Antarctique a priori suffisamment 
robustes pour pousser sur la Lune, selon 
une récente étude. 
Toutefois, avec son atmosphère très fine, 
ses températures glaciales – moins 60 °C 
en moyenne – et le déluge de radiations 
qui bombarde sa surface en permanence, 
Mars, l'une des quatre planètes rocheuses 
du système solaire, pose des défis qui 
paraissent difficiles à surmonter (Centre 
national d'études spatiales). 
Publiée le 31 mars dans la revue IMA 
Fungus par une équipe polonaise (K. 
Skubała et al., 2025), une nouvelle étude 
met cependant en évidence la capacité de 

certains lichens à survivre sur la surface 
martienne, "remettant en cause les hypo-
thèses précédentes selon lesquelles cette 
planète serait inhabitable" (communiqué 
de Pensoft, éditeur de la revue). 
 
5 heures dans des conditions similaires 
à celles de Mars 
Les lichens constituent en fait une sym-
biose entre d'un côté, un champignon 
microscopique, et de l'autre, des algues ou 
des bactéries photosynthétiques. 
Les auteurs de l'étude se sont intéressés à 
deux espèces de lichens, Diploschistes 
muscorum et Cetraria aculeata.  
Sélectionnées pour leurs caractéristiques 
contrastées, ces candidates ont été expo-
sées pendant cinq heures à des conditions 
similaires à celles de Mars en termes de 
composition atmosphérique, de pression, 
de fluctuations de température et de 

rayons X. 
D'après les résultats publiés, les champi-
gnons constitutifs de ces symbioses sont 
restés "métaboliquement actifs" lorsqu'ils 
ont été exposés aux conditions atmosphé-
riques martiennes dans l'obscurité.  
Et ce, y compris lorsque les niveaux de 
rayonnement X correspondaient à ceux 
attendus sur la planète rouge au cours 
d'une année de "forte activité solaire". 
 
Vérifier l'impact d'une exposition 
chronique aux radiations 
Ainsi, les lichens, et en particulier D. 
muscorum, pourraient "potentiellement" 
survivre sur Mars malgré les fortes doses 
de rayons X associées aux éruptions 
solaires et aux particules énergétiques qui 
atteignent la surface de la planète, 
concluent les auteurs – qui soulignent 
néanmoins la nécessité de mener des 

études "à plus long terme" sur l'impact 
d'une exposition chronique aux radia-
tions. 
"Notre étude est la première à démontrer 
que le métabolisme du partenaire fon-
gique [champignon, NDLR] dans la sym-
biose lichénique reste actif dans un envi-
ronnement ressemblant à la surface de 
Mars", commente Kaja Skubała, premiè-
re auteure de l'article, dans le communi-
qué. 
Sur la planète bleue, les lichens sont 
considérés comme d'importantes senti-
nelles de l'environnement :  
"particulièrement sensibles" à la qualité 
de l'air, ils permettent en effet, à l'instar 
d'une plante cousine de l'ananas testée 
comme indicateur au Chili, "d'évaluer la 
présence de polluants atmosphériques" 
(France Bleu). Or, nombre d'entre eux 
sont menacés d'extinction. 

Connus pour leur tolérance aux environnements extrêmes tels que les déserts et les régions polaires, les lichens sont depuis longtemps 
considérés comme les principaux candidats à l'implantation sur Mars. Un test réalisé par des scientifiques polonais a d'ailleurs dépassé 

certaines espérances. Mais sur leur planète d'origine, ces sentinelles de l'environnement sont menacées d'extinction… 

42 mètres, la profondeur 
d'un immense lac 
aujourd'hui disparu dans 
l'un des plus grands 
déserts du monde 

LE DÉSERT du Rub al-Khali, situé en 
majorité en Arabie Saoudite, abritait 
autrefois un immense lac qui a pu 
atteindre 42 mètres de profondeur à son 
apogée, il y a 8 000 ans, révèle une étude. 
Cette abondance d'eau douce a permis 
"l'épanouissement de prairies et de 
savanes, facilitant la migration humaine 
jusqu'au retour de la sécheresse" (universi-
té de Genève). 
lus nous explorons les déserts, plus nous 
faisons des découvertes", nous a récem-
ment confié Anthony Herrel, directeur de 
recherche CNRS, spécialiste en biologie 

de l'évolution au Muséum national d'His-
toire naturelle et membre du commissariat 
scientifique de l'exposition "Déserts" (du 
2 avril au 30 novembre 2025 à la Grande 
Galerie de l’Évolution du Jardin des 
Plantes, Paris).  
Injustement considérés comme "vides", 
ces habitats caractérisés par le manque 
d'eau à l'état liquide – et pas forcément par 
le manque d'eau tout court, comme on le 
voit dans les "déserts de glace"  abritent en 
réalité des formes de vie exceptionnelle-
ment diversifiées.  
Tout aussi surprenant est leur passé, plus 
ou moins lointain… 
C'est le cas, par exemple, du Rub al-Khali 
(dont le nom signifie 'Quart Vide'), l'un 
des plus grands déserts de sable au monde, 
situé sur la péninsule Arabique.  
Aujourd'hui aride, ce territoire de près de 
650 000 kilomètres carrés abritait autre-
fois un vaste lac et des rivières, selon une 
étude publiée par une équipe internationa-
le dans la revue Communications, Earth 
and Environment (A.S. Zaki et al., 2025). 
 
Une période de fortes précipitations 
entre -11 000 et -5 500 ans 

"Nos travaux mettent en évidence la pré-
sence d’un ancien lac, qui a atteint son 
apogée il y a environ 8 000 ans, de rivières 
et d’une grande vallée formée par l’eau", 
décrit Abdallah Zaki, premier auteur de 
l’étude, actuellement chercheur postdoc-
toral à l'Université du Texas, dans un com-
muniqué de l'université de Genève 
(UNIGE) où il a exercé par le passé. 
Ces points d'eau sont apparus durant 
"l'Arabie verte" – une période de fortes 
précipitations qui s’est étendue de moins 
11 000 à -5 500 ans, à la fin de l’ère qua-
ternaire. "On estime que le lac était mas-
sif, mesurant 1 100 km2 – soit près de 
deux fois la surface du Lac Léman – et 42 
m de profondeur", précise Sébastien Cas-
telltort, professeur en processus de surface 
à l'UNIGE, qui a dirigé les recherches. 
"En raison de l’augmentation des précipi-
tations, (le lac) a fini par céder, provo-
quant une grande inondation et creusant 
une vallée de 150 km de long dans le sol 
du désert", détaille le chercheur. 
 
Prévoir les conséquences possibles du 
changement climatique actuel 
Sur la base des sédiments et des reliefs, les 

scientifiques estiment que les fortes pluies 
qui ont alimenté ces anciens points d’eau 
proviennent de l’expansion vers le nord 
des moussons africaines et indiennes, 
indique le communiqué.  
Ces phases humides, liées aux cycles orbi-
taux, ont favorisé la formation de prairies 
et de savanes, facilitant ainsi l'expansion 
humaine dans la péninsule Arabique. 
"La formation de paysages lacustres et flu-
viaux, ainsi que de prairies et de savanes, 
aurait conduit à l’expansion des groupes 
de chasseurs-cueilleurs et des populations 
pastorales" sur la zone, relate Michael 
Petraglia, professeur à l'Université Griffi-
th (Australie).  
"La présence d’abondantes preuves 
archéologiques (…) le confirme", note-t-
il. Puis, il y a 6 000 ans, cette région a 
connu une forte baisse des précipitations, 
ce qui aurait créé des conditions sèches et 
arides, forçant finalement ces populations 
nomades à se déplacer : "Ce récit (…), ins-
crit dans les roches et les paysages, est 
fondamental pour comprendre et prévoir 
les conséquences possibles du change-
ment climatique actuel", souligne  
l'UNIGE.
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L es crampes d'estomac sont des 
maux de ventre dus à une 
contraction violente des muscles 

gastriques. Il peut s'agir d'un trouble 
digestif bénin comme une douleur pas‐
sagère causée par un stress ou une gas‐
tro‐entérite ou au contraire d'un 
trouble plus sérieux lié par exemple à 
un ulcère. Rassurez‐vous, les crampes 
d'estomac c'est "assez fréquent"   
"On peut rencontrer ces douleurs dans 
de nombreuses circonstances favori‐
santes telles que le stress, la grossesse 
ou encore la prise d'anti‐inflamma‐
toires non stéroïdiens. La difficulté va 
être d'attribuer la douleur à tel ou tel 
organe, tout en sachant que dans la 
grande majorité des cas, les pathologies 
sous‐jacentes sont bénignes." Nos 
conseils pour les soulager. 
 
Les remèdes naturels les plus connus 
Le jus d'aloe vera en gel : réputé pour 
ses vertus cicatrisantes et réparatrices, 
il a un effet protecteur sur la muqueuse 
stomacale. Posologie : 2 cuillères à 
soupe matin et soir, de préférence en 
dehors des repas. 
Un cataplasme d'argile verte : elle per‐
met de lutter contre l'inflammation. On 
mélange de l'argile verte avec de l'eau et 
on applique directement sur l'estomac 
en couche épaisse. On laisse agir  
au moins 20 minutes. 
Le vinaigre de cidre : contrairement à ce 
que l'on croit, il est alcalisant.  
Posologie : une cuillère à soupe mélan‐
gée à de l'eau tiède, à boire le matin à 
jeun pendant 15 jours. 
L'huile essentielle de basilic : c'est un 
anti‐spasmodique efficace sur les gas‐
trites et ulcères. Posologie : une dizaine 
de gouttes d'huile végétale mélangée à 
deux gouttes d'huile essentielle de basi‐
lic à appliquer sur le ventre puis masser 
dans le sens de la digestion. 
 
Que peut‐on manger quand on a mal 
à l'estomac ? 
"Il faut faire un régime en fonction du 
diagnostic et non pas en fonction d'un 
symptôme. D'une façon générale, quand 

il y a des douleurs dans le creux de l'es‐
tomac, il faut miser sur une alimenta‐
tion plus légère, sans fritures, sans pro‐
duits concentrés tels que les jus de 
fruits, les sodas et autres sucreries car 
cela va entraîner une souffrance de la 
muqueuse", conseille le gastro‐entéro‐
logue. Il est primordial de manger dou‐
cement, de surélever la tête de lit, de ne 
pas fumer, ne pas boire d'alcool et d'évi‐
ter les boissons gazeuses. 
 
La liste noire des aliments difficiles  
à digérer 
Vous êtes sujet aux ballonnements ? 
Voici les aliments à éviter car trop 
riches en fodmap, des glucides qui fer‐
mentent dans les intestins et produi‐
sent des gaz ! 
 
Des médicaments avec ou sans 
ordonnance 
"Les douleurs à l'estomac correspon‐
dent à un symptôme, or on ne prescrit 
pas de traitement sur un symptôme.  
On a tendance à donner des anti‐acides 
et des inhibiteurs de la pompe à protons 

pour un oui ou pour un non alors que ce 
n'est pas forcément justifié. En cas de 
douleurs, on peut prendre un panse‐
ment mais si ce besoin devient régulier, 
il faut s'assurer que l'on n'est pas en 
train de masquer une pathologie", 
observe le spécialiste. Parmi les médica‐
ments indiqués pour soulager des dou‐
leurs d'estomac : 
 
les antispasmodiques en vente libre : 
Spasfon, Météospasmyl… 
les pansements gastriques en vente 
libre : Gaviscon, Maalox, Moxydar… 
les inhibiteurs de la pompe à protons 
sur ordonnance : Mopral, Mopral Pro 
(oméprazole), Inexium, Nexium ( eso‐
meprazole), Lanzor, Ogast  (lansoprazo‐
le), Pariet (rabeprazole) 
 
► Attention avec les anti‐inflamma‐
toires non stéroidiens : "Il faudra être 
prudent notamment en automédication 
car ils peuvent induire une gastrite 
aigue ou un ulcère gastroduodénal. Il 
est recommandé de les prendre lors des 
repas et d'y associer des inhibiteurs de 

la  pompe à protons le temps du  
traitement". 
 
 

Consultez si vous constatez en plus de 
douleurs à l'estomac : 
‑une perte de poids. 

‑le caractère récent mais persistant de  
la douleur. 

‑la perception d'une boule dans le 
ventre, de la fièvre. 

‑du sang dans les selles 
‑l'âge avancé. 

 
Face à des douleurs de l'estomac, deux 
examens peuvent être effectués. Le plus 
classique est la fibroscopie gastrique 
qui permet de regarder ce qui se passe 
au niveau de l'estomac. "C'est un exa‐
men de routine peu agressif qui se fait 
sous anesthésie générale simple", ras‐
sure le Dr Godeberge. L'autre, qui 
dépend du contexte et de l'âge, est 
l'échographie abdominale afin de véri‐
fier, surtout en cas de projection dorsa‐
le (douleurs dans le dos), que le foie, le 
pancréas et la vésicule se portent bien.

BIEN-ÊTRE

Les crampes d'estomac 
sont des maux de ventre 

dus à une contraction 
violente des muscles 

gastriques. Voici comment 
les calmer au plus vite. 

 

BIEN‑ÊTRE

Comment calmer les crampes  
d'estomac ?  

Gastro : épidémie en ce 
moment, durée, 
contagieuse ? 

LES SYMPTÔMES tels que douleurs 
abdominales, diarrhée et nausées révè‐
lent souvent une gastro. L'épidémie 
n'est pas encore arrivée en octobre. 
Carte de l'épidémie en France par 
département. 
La gastro‐entérite est une maladie vira‐
le très contagieuse qui se propage faci‐
lement. Difficile d'y échapper lorsque 
l'un des membres de la famille en est 

atteint ! Les personnes les plus vulné‐
rables sont les jeunes enfants âgés de 6 
mois à 3 ans, en raison de leur système 
immunitaire immature, ainsi que les 
personnes âgées, dont le système 
immunitaire est plus affaibli. En 
octobre, l'épidémie de gastro‐entérite 
est "à un faible niveau d'activité par 
rapport à ceux observés habituellement 
en cette période" indique le Réseau Sen‐
tinelles. Quels sont les symptômes de la 
gastro ? Combien de temps est‐on 
contagieux ? Quels sont les traitements 
les plus efficaces ? Que faire et que man‐
ger ? Carte de l'épidémie, aliments en 
cas de gastro et infos. 
 
Où en est l'épidémie de gastro en ce 
moment ? 
Le taux de gastro‐entérite est stable en 
semaine 40 (du 2 au 8 octobre 2023) 
par rapport à la semaine précédente, 
rapporte le Réseau Sentinelles et à un 
niveau inférieur par rapport à ceux 

enregistrés habituellement à cette 
période. Au niveau régional, les taux 
d'incidence les plus élevés sont obser‐
vés en Provence‐Alpes‐Côte d'Azur, 
Nouvelle‐Aquitaine et Grand Est. 
 
Définition : c'est quoi une  
gastro‐entérite ? 
La gastro‐entérite résulte de l'inflam‐
mation du système digestif (parois de 
l'estomac et intestin). C'est la muqueuse 
de l'intestin qui est enflammée par un 
agent pathogène (qui peut causer une 
maladie). La gastro‐entérite dite hiver‐
nale (qui survient surtout entre 
novembre et mars) est le plus souvent 
d'origine virale et plus rarement bacté‐
rienne. 
 
Comment savoir si on a une gastro 
virale ou bactérienne ? 
La gastro est très fréquente en hiver, 
quand il fait froid. Dans la majorité des 
cas, elle est d'origine virale, mais parfois 

elle peut être due à une bactérie. Com‐
ment savoir ? 
 
Covid ou gastro‐entérite :  
symptômes, comment savoir ? 
Le Covid‐19 peut entraîner des symp‐
tômes gastriques. Mal de ventre, nau‐
sées, diarrhée... Comment savoir si c'est 
un Covid ou une gastro ? Voici les diffé‐
rences. 
 
Alimentation en cas de gastro 
La gastro‐entérite atteignant directe‐
ment le système digestif, le transit est 
particulièrement perturbé et la diges‐
tion plus que difficile. Aussi il est impor‐
tant de bien choisir ses aliments quand 
on souffre de diarrhées, de nausées, de 
vomissements et plus largement de 
maux de ventre. On privilégie par 
exemple le riz, les pâtes, les bananes... et 
on évite tout ce qui va agresser le systè‐
me digestif : fruits crus, légumes crus, 
jus d'orange, boisson gazeuse...
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télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

 Série policière Etats-Unis - 2024 
          Tracker 

 Magazine de société - 2026 
          On n'est pas d'accord !

 Magazine de société 
          France 
          Enquêtes criminelles 

 Série humoristique 
          France 
            Kaamelott 

  Football : Ligue des champions 
           FC Porto / Manchester City

 Film d'action 
          Etats-Unis - 1998 
           Rush Hour 

 Série d'action - France 2026 
          Les évaporés 

 Football : Ligue des champions 
          Paris-SG / Slovan Bratislava

  Film d'action 
           Etats-Unis - 1990 
           Rocky V 

  Film d'action - Etats-Unis 2006 
           Mission : Impossible 3 

  Cinéma - 2025 
           Chien 51 

 Cinéma 
          France 
            Maison de retraite 
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Film d'action (Etats-Unis - 2013) 

G.I. Joe : conspiration 
Dans un contexte de tensions géopolitiques  
croissantes, les soldats d'élite du G.I. Joe se voient 
confier une mission cruciale : récupérer des têtes 
nucléaires cachées au Pakistan. Alors qu'ils  
s'apprêtent à procéder à l'évacuation, une attaque  
surprise orchestrée par Zartan, qui a usurpé l'identité 
du président américain, décime l'escouade. 

Film d'action (Etats-Unis - 2009) 

G.I. Joe : le réveil du cobra 
Dans un monde où la technologie militaire prend des 
tournures inquiétantes, le magnat des armes James 
McCullen (Christopher Eccleston) a conçu une arme 
redoutable basée sur la nanotechnologie, qu'il a ven-
due à l'OTAN. Alors que l'armée américaine se 
prépare à assurer la livraison de cette invention, un 
convoi dirigé par Conrad Hauser (Channing Tatum) et 
Wallace Weems (Marlon Wayans) est soudainement 
attaqué par la mystérieuse Baronne (Sienna Miller), 
une femme d'affaires aux intentions obscures. Sauvé 
in extremis par une unité d'élite secrète, les G.I. Joe, 
Hauser et Weems sont alors confrontés à une réalité 
bien plus complexe que prévue. 
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:27 12:26 16:02 18:46 20:09

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:46 12:36 16:09 18:53 20:11

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
04:55 12:52 16:28 19:11 20:33

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:00 12:57 16:32 19:16 20:38

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:03 13:00 16:35 19:19 20:41

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
04:33 12:31 16:07 18:50 20:13

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
04:48 12:45 16:21 19:04 20:26

CARAMBOLAGE 
À TADMAÏT  
Dix morts 
et douze blessés 
UN CARAMBOLAGE d’une 
extrême violence impliquant un 
poids lourd et plusieurs véhicules 
a coûté la vie à dix personnes et 
fait douze blessés en fin d’après-
midi de lundii à Tadmaït dans la 
wilaya de Tizi-Ouzou. Ce nouveau 
drame survenu sur la RN 12 
rallonge la liste des tragédies 
routières meurtrières enregistrées 
cet été, relançant brutalement le 
débat sur l’hécatombe des routes 
nationales. 
Selon les précisions fournies par 
les services de la Protection civile, 
le drame s’est produit à 16h39 
précises au lieu-dit Vouilef. La 
collision à la chaîne, d’une rare 
violence, a piégé de nombreux 
automobilistes en pleine 
circulation. L’alerte donnée, 
d’importants moyens de secours 
ont été immédiatement mobilisés. 
Les éléments de l’unité secondaire 
de Draâ Ben Khedda, rapidement 
renforcés par les effectifs et les 
équipements lourds de l’unité 
principale de Tizi Ouzou, se sont 
déployés sur le site pour extraire 
les victimes des carcasses 
disloquées. 
Sur place, la priorité a été donnée 
à la stabilisation des blessés, des 
hommes et des femmes âgés de 19 
à 69 ans. Après avoir reçu les 
premiers soins d’urgence sur les 
lieux mêmes du drame, ces 
derniers ont été évacués en 
urgence vers les structures 
hospitalières les plus proches de la 
région. Parallèlement, les 
dépouilles des dix personnes 
décédées ont été transférées vers 
la morgue centrale de l’hôpital 
local.  
L’ensemble du dispositif de 
secours a été coordonné sous la 
supervision directe du directeur de 
wilaya de la Protection civile. 
Face à la gravité de la situation, le 
wali de Tizi Ouzou, Aboubakr 
Esseddik Boucetta, s’est rendu 
personnellement sur les lieux de la 
collision. Son déplacement visait à 
suivre l’avancement des 
opérations de déblaiement, à 
veiller à la prise en charge 
médicale optimale des rescapés et 
à manifester le soutien des 
autorités aux familles durement 
éprouvées par cette perte 
soudaine. 
Ce nouveau drame s’inscrit dans 
une série noire particulièrement 
sombre qui endeuille le pays 
durant cette période estivale. Il 
survient peu de temps après 
l’accident survenu le 31 juillet 
dernier à Boumerdès, où le 
renversement d’un autobus avait 
coûté la vie à 25 personnes et 
blessé 39 autres. Cette succession 
de catastrophes routières rappelle 
également le tragique accident 
d’Oued El Harrach survenu en 
2025, lorsqu’un autobus de 
transport de voyageurs avait 
plongé dans un ravin, illustrant de 
manière tragique la persistance du 
danger sur les axes routiers du 
pays.  

Khalil Aouir

QUATRE personnes ont été placées, avant-
hier, en détention provisoire après leur impli-
cation présumée dans des incendies volon-
taires ayant touché des zones forestières à 
Tizi Ouzou et Sétif.  
Les faits, établis dans le cadre de trois 
affaires distinctes, font l’objet de poursuites 
judiciaires pour des actes subversifs et des 
incendies volontaires du domaine forestier de 
l’État.  
C’est ce qu’a indiqué un communiqué du 
Parquet de la République près le Pôle pénal 
national de lutte contre le terrorisme et la cri-
minalité organisée transnationale, près le tri-
bunal de Sidi M’hamed, qui a détaillé les élé-
ments recueillis dans ces trois dossiers. 
L’affaire intervient alors que les autorités 
judiciaires ont renforcé la lutte contre les 
actes criminels liés aux feux de forêt. À Tizi 
Ouzou, les enquêteurs ont d’abord interpellé 

Benmoumen Mehdi, surpris en flagrant délit 
alors qu’il mettait le feu au milieu de brous-
sailles denses et sèches, à proximité du 
domaine forestier situé sur la route des Puits, 
près de la résidence universitaire pour filles. 
Il a été maîtrisé par des citoyens présents sur 
les lieux. Une vidéo montrant l’acte à l’origi-
ne du départ de feu a également été récupé-
rée. 
Une deuxième affaire concerne Mouzni Mer-
zoug, arrêté après avoir, selon les éléments de 
l’enquête, volontairement mis le feu dans une 
zone forestière située au lieu-dit Aït Aïssa 
Ouziane, dans la commune de Maatka. Là 
encore, les investigations ont permis de récu-
pérer une séquence vidéo montrant l’incendie 
provoqué sur les lieux. 
Le dossier comporte également un volet par-
ticulièrement sensible. Le suspect aurait jeté 
des pierres sur des éléments de la Protection 

civile alors qu’ils intervenaient pour maîtri-
ser les flammes. Selon le Parquet, il aurait par 
ailleurs déclaré être sympathisant de l’organi-
sation terroriste dénommée «MAK». 
À Sétif, l’enquête porte sur deux autres sus-
pects, Chettibi Imad et Berbach Slimane. Ces 
derniers sont soupçonnés d’avoir incendié 
des broussailles et des arbres forestiers dans 
la forêt de Mintano, relevant de la commune 
de Tizi N’Bechar. Leur présence sur les lieux 
au moment de l’incendie a été confirmée par 
l’expertise scientifique, selon le communiqué 
du Parquet. 
Les arrestations ont été opérées à l’issue 
d’enquêtes préliminaires menées par la Bri-
gade de recherche et d’intervention (BRI) de 
la Sûreté de wilaya de Tizi Ouzou et le servi-
ce de recherche et d’investigation de la Gen-
darmerie nationale de Sétif. 

Aymen D.

INCENDIES CRIMINELS À SÉTIF ET TIZI OUZOU 

 Quatre suspects placés en détention 
provisoire 

Dans un pays dont les 
recettes d’exportation 
annuelles avoisinent les 

40 milliards de dollars, avaliser 
une telle somme aurait signifié 
engloutir plus de trois années de 
revenus nationaux et siphonner 
jusqu’au dernier centime les 
réserves de change. L’opinion 
publique mesure ici qu’il ne 
s’agissait pas d’une sollicitation 
commerciale, mais d’une tentati-
ve d’asphyxie financière. 
Pour comprendre comment le 
système financier a frôlé un tel 
emballement, il convient de 
décortiquer la mécanique sous-
jacente. Loin d’être une dyna-
mique d’approvisionnement réel 
du marché national en intrants ou 
en biens d’équipement, l’opinion 
publique assiste médusée à une 
tentative massive de transfert 
illicite de devises.  
La technique repose sur la sur-
facturation systématique couplée 
à la création en réseau d’entre-
prises coquilles vides. En exploi-
tant la plateforme prévisionnelle 
d’importation, des réseaux d’ac-
teurs ont multiplié les demandes 
identiques à travers des prête-
noms, espérant traverser les 
mailles du filet pour obtenir des 
allocations de devises transfé-
rables vers l’étranger. 
L’analyse détaillée des données 
statistiques met en lumière des 
incohérences structurelles 
criantes. Comment imaginer un 
seul instant que 851 entreprises 
ne comptant que deux salariés 
chacune puissent exprimer un 

besoin réel d’importation de près 
de 89 milliards de dollars ? Cela 
représente une moyenne surpre-
nante de plus de 104 millions de 
dollars par entité, un niveau d’ir-
rationalité qui s’observe à tous 
les échelons du segment des 
TPE, où 149 entreprises sans 
aucun salarié ont réclamé près 
d’un demi-milliard de dollars, 
tandis que d’autres entités d’un 
ou cinq salariés prétendaient 
brasser des dizaines de milliards 
de dollars.  
Une telle disproportion entre la 
masse salariale déclarée et la 
capacité opérationnelle trahit 
immédiatement la nature fictive 
des opérations. Satisfaire l’inté-
gralité de ces demandes déclara-
tives aurait exigé plus de trois 
fois la totalité des recettes d’ex-
portation annuelles du pays, 
constituant un risque systémique 
majeur pour la stabilité monétai-
re nationale. 
Face à cette menace, la réponse 
apportée illustre un tournant 
majeur : l’avènement de la 

gouvernance par la donnée. Là 
où la bureaucratie traditionnelle 
et le contrôle manuel morcelé 
laissaient jadis passer des failles 
béantes, souvent exposées à la 
faiblesse humaine ou à la corrup-
tion, la digitalisation de la plate-
forme prévisionnelle a joué son 
rôle de filtre de sécurité. En 
interconnectant en temps réel les 
bases de données du Ministère 
du Commerce, du Registre du 
Commerce et de la Sécurité 
Sociale, l’État a pu procéder à un 
croisement automatisé des 
variables.  
L’algorithme a immédiatement 
fait ressortir l’aberration du ratio 
entre l’effectif déclaré et le volu-
me de devises sollicité. La digi-
talisation cesse ainsi d’être une 
simple modernisation adminis-
trative pour s’imposer comme le 
bouclier technologique de la sou-
veraineté économique. 
Dans le débat public et politique, 
la posture doit être d’une clarté 
absolue. Aux voix qui interro-
gent la présence même de tels 

volumes sur la plateforme, il 
convient de répondre avec péda-
gogie que le système prévision-
nel est un outil de recueil des 
intentions et non un guichet de 
décaissement automatique. Le 
contrôle d’État a parfaitement 
fonctionné en amont, jouant son 
rôle de sas de sécurité avant le 
moindre transfert effectif de 
capitaux. Le Trésor public n’a 
pas été lésé, il a été préservé. 
Loin d’être un frein à l’activité 
économique ou un obstacle 
bureaucratique, cet assainisse-
ment constitue un signal fort 
d’encouragement à l’adresse des 
véritables producteurs et indus-
triels. Les opérateurs écono-
miques légitimes, qui créent de 
la valeur et de l’emploi, étaient 
jusqu’ici pénalisés par la concur-
rence déloyale d’importateurs 
virtuels captant indûment les 
capacités de financement.  
En éliminant près de 4 000 enti-
tés frauduleuses, l’État sécurise 
les devises nécessaires aux 
approvisionnements stratégiques 
et garantit la stabilité des entre-
prises citoyennes. La réactivité 
au plus haut sommet de l’État et 
le déclenchement d’un audit 
rétrospectif témoignent d’une 
volonté politique d’en finir défi-
nitivement avec les rentes d’im-
portation.  
L’assainissement du commerce 
extérieur est désormais en 
marche, soutenu par la rigueur 
de la technologie et la clarté de la 
vision stratégique.  

Kamel Mansari 

L’ONDE DE CHOC DES IMPORTATIONS FICTIVES 

Quand le filtre numérique 
protège la nation 

Il est des chiffres qui ne relèvent plus de la simple gestion comptable, mais du choc macroéconomique 
pur et simple. Lorsqu’une vague d’intentions d’importations culminant à plus de 130 milliards de dollars 
est sollicitée par une poignée de micro-entreprises, l’étonnement cède immédiatement la place au devoir 

d’analyse stratégique.  

Un choc macroéconomique. 


